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[LB. — Cour impériale de Paris (V? chambre) : 

^Vente d'office ministériel; cession du prix; demande en 
Y, elioii' inopposable au tiers. — Cour impériale de 

Paris (3''cu-) : Commission d'huissier antérieure au 
y bg de l'acquéreur à l'effet de faire les notifications 

JMI contrat de vente aux créanciers inscrits;noiihea-

n's postérieures au décès; ignorance du décès; vali-

'__ Tribunal civil de la Seine (3? ch.) : Un boeuf 

t l'riëux- blessures et homicide; action en dommages-

ntérêts' responsabilité. — Tribunal de commerce de la 

,
e

 : Société en commandite par actions; obligations 

; prime; gérant; exonération da toute responsabilité 

,
ar

 l'assemblée des actionnaires. 

JUSTICE CRIMINELLE -

Bulletin : Cour (la -, — —
 r

-au-

torité- renvoi du jury dans sa chambre de délibération; 
*. :««*Ëbnt' motifs. —. Suhsf.ani7ps mpHir'jimpnloneoc. 

feine : Société en commandite par actions; obligations 

-*i exonération da toute responsabilité 

actionnaires. 

- Cour de cassation (ch. criminelle) 

g
u

lletin : Cour d'assises; déclaration du jury; irrégu-

larité- renvoi du jury dans sa chambre de délibération, 

arrêt 'incident; motifs. — Substances médicamenteuses; 

pharmacien; préparations conformes au Codex; déten-

tion. — Poids et mesures; fermier; renvoi aux cham-

bres réunies. — Cour d'assises du Gard : Affaire Bla-

dier; tentative de viol; assassinat. — Tribunal correc-

tionnel de Paris (6
E ch.) : Maison de jeu clandestine; 

deux prévenus. 

CHROSIQUE. 

Insertions par autorité de justice. 

D'un arrêt rendu par la Cour impériale de Poitiers, 

chambre des appels de police correctionnelle, en date du 

22 janvier 1859, 

11 appert que : 

REDDO.V (François-Eugène), âgé de 52 ans,. demeurant 

à Saintes, arrondissement du môme lieu (Charente-Infé-

rieure), ancien gérant de la Société Vinicole, 

Déclaré coupable : 

1° Du délit de banqueroute simple; 

2" D'avoir, depuis moins de trois ans, à Saintes, falsi-

fié des eaux-de-vie des Deux-Charentes; 

3° D'avoir, depuis moins de trois ans, vendu et mis en 

vente sciemment des eaux-de-vie falsifiées, 

À été condamné à la peine de un an d'emprisonnement, 

50 fronw d'amende, et aux frais; le tout par application 

des articles 402-423 du Code pénal, 1er, § 1 et 2 de la 

loi du 27 mars 1851, et 1"' de la loi du 5 mai 1855. 

Il a, en outre, été ordonné qu'aux frais du condamné 

l'arrêt serait inséré, par extrait, dans lé Moniteur uni-

versel, la Gazette des Tribunaux et le Droit, journal des 
Tribunaux; 

Qu'il serait affiché, également par extrait, en trois 

exemplaires, dans chacun des chefs-lieux des six arron-

dissements de la Charente-Inférieure, et encore dans le 

che -lieu de l'arrondissement de Cognac, par application 
de I article 6 de la loi du 27 mars 1851. 

Pour extrait conforme, 

Délivré à M. le procureur-général, 

Pour le greffier en chef de la Cour impériale, 

v C. LAFOND, secrétaire, 
vu au parquet de la Cour 

li&périale de Poitiers, 

W procureur-général, 

DAMAY. 

AG'liSS OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 
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 d'^lger' M- LliSSUS> substitut du procureur 

felieul 6 lbu"al de Boue, en remplacement de M. tilleul. 
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 impérial près le Tribunal de prè-

seil général"? , Bo"e> M. Morati, avocat, membre du con-
Vice-prés t Corse> en remplacement de M. Lassus. 

M. Garidillo't du Tribuual de première instance d'Alger, 
Placement d ' ff^dent du Tribunal de Mosiaganem, en rem-

Président di T T°S-LE' I,ommé conseiller. 
Wathelat i !'*loB3?' d.e première instance de Mostaganem, 

enCsn?r:îiS^'prM'làre ,BStance d'Al8fir' 
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e
 a' U'ial de Première instance d'Alger, M. Guel-

mentdefl M!DllrfCl'°" au Tribunal de Calvi, eu rempiace-
^ganom. ' tnelat> nommé président du Tribunal de Mos-
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T|*ier dp I L K au Tribunal d'Alg«r, eu remplacement de M. 
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1,vU''a|,de Prem»ère instance d'Alger, M. Gardè-
>ïonnicf X a A18er (canton nord), en remplacement de 

n*ei^al\?Ph
rr'irin,|r&! près le Tribunal de pre-

ra,). en rom i Ph''>PPenUe, M. Clerc, juge de paix à 
remplacement de M. Chanrond, décédé. 

Cre
^ipfe%de

eS
:

SerViCeS d6S ma
S
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P"s au dé-

' T 6 ™ai 18S4, substitut à 
> 4 levner 1854, substitut a Alger. 
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 octobre -1856, substitut à Bone. 

* Alger; juge à Oran;-21 janvier ! 851, juge 
^SgaUn22 ^P'embre 1856, président du Tribunal §e 

•ne siégf. 8er • - 6 mai 1854, juge d'instruction au mê-

^SSÏffl^ 8nClen
 «magistrat;-12 septembre 

^ de T 
l^bre tm7^îï* 1

8*4, juge à Blidah ;-21 sep 
1U«« à Alger. ° "'^ruction a Blidah; - 14 j/illet 1852, 

Par autre décret .impérial du môme jour, sont nommés: 

Juges de paix : 

A Alger, M. de Sulauza, défenseur, en remplacement de M. 
Gardère, nommé juge au Tribunal d'Alger: — A Oran, M. 
Bonhomme Lacour, juge de paix à Mascara, en remplacement 
de M. Clerc, nommé substitut; — A Mascara, M. Sauteyra, 
avocat, ancien auditeur au Conseil d'Etat, en remplacement de 
M. Bonhomme Lacour, nommé juge de paix à Oran ; — A Sidi-
bel-Abbès, M. Mollet, juge de paix à Guelma, en remplace-
ment de M. Leseurre ; — A Guelma, M. Cammartin, juge sup-
pléant près le Tribunal de première instance de Bénin s, en 
remplacement de M. Mollet, nommé juge de paix à Sidi-bel-
Abbcs. 

On lit dans le Moniteur .-

>• Les cabinets de Londres et de Berlin ont adhéré à 

la proposition de la Russie concernant la réunion d'un 

Congrès. La réponse du cabinet de Vienne n'est pas en-

core connue. » 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l™ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du 22 mars, 

VENTE D OFFICE MINISTÉRIEL. 

DEMANDE EN RÉDUCTION. — 

— CESSION DH PRIX. 

INOPPOSABLE AU TIERS. 

Le titulaire d'un office ministériel ne peut opposer au tiers, 
ecssionntire par suite d'adjud cation en justice du prix 
de cet office, ta demande qiïil aurait formée en réduction 
de ce prix; celte exception, proposée après Vadjudication 
signifiée, est tardive à l'égard de ce tiers, surtout si celui-
ci a ignoré l'existence de ta demande en réduction ; il ne 
reste au titulaire que le droit de procéder contre son suc-
cesseur en répétition du prix inostensible qui aurait été 
payé en dehors du traité. 

Cette solution résulte d'un jugement du Tribunal de 

première instance de Paris, Ve chambre, du 30 octobre 

1857, à la suite du débat élevé entre M. Ledôrmé, acqué-

reur de l'office d'huissier de M. Blot, et M. Prévoteau 

négociant, adjudicataire du solde du prix de cet office' 

dans des circonstances que fait connaître avec détail le 

jugement, en même temps qu'il précise les moyens des 

parties et les motifs de la décision. 

Voici le texte de ce jugement : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qua si tous actes, toutes contre-lettres portant 

stipulation directe ou indirecte d'un supplément de prix en 
dehors du prix ostensible énoncé dans le traité officiel de la 
transmission d'un office sont entachés d'une nullité absolue et 
d'ordre public, cette nullité ne saurait cependant altérer en 
rien le traité officiel qui, approuvé par l'autorité compétente 
et suivi de l'investiture du nouveau titulaire, a son existence 
propre, légale et complètement indépendante de toutes autres 
conventions; que les avaniages et les obligations qui en dé-
coulent pour les deux parties respectivement restent pleins et 
entiers; qu'il suit de là que le cessionnaire de la charge ne 
saurait être tenu envers le cédant au paiement du supplément 
de prix illicitemeut stipulé, quels que soient les .actes de ra-
tification qui aient pu suivre; que, s'il a payé, d a contre le 
cédant ou ses héritiers, pendant trente ans, une action en ré-
pétition, tant pour le capital que pour les intérêts, eL que, par 
la môme raison, il peut opposer la compensation de la som-
me ainsi payée avec celle dont il reste débiteur envers lui 
sur le prix ostensible et légitime de son traité; mais qu'il ne 
saurait plus évidemment opposer cette compensation, si ce 
prix est devenu, avant toute réclamation de sa part, la pro-
priété d'un tiers de bonne foi, en vertu d'une cession régu-
lière duement signifiée; que là s'arrête évidemment le droit de 
l'acquéreur de l'office; 

«Qu'on ria saurait en effet, sans dépasser le butet sans mécon-
naîtretout à la fois les principes du droil et de l'équité, accor-
der à celui-ci, au sujet d'un acte illicite auquel il a sciemment 
participé, la faveur d'une compensation ou d'une répétition 
contre le tiers qui n'a pris aucune part à cet acte, qui n'avait 
aucun moyen de s'en garantir, et qui a suivi la foi d'un traité 
parfaitement légal, sanctionné par le gouvernement; que, de 
plus, un tel système aurait nécessairement pour effet, contrai-
rement au vœu constant du législateur, de frapper d'inaliéna-
bilité entre les mains des vendeurs le prix des offices, en rai-
son des dangers qui seraient inévi.ablement attachés à leur 
transmission; qu'il pourra se faire, il est vrai, que l'action en 
répétition du.cessionnaire de la charge contre le cédant se 
trouve illusoire dans le cas particulier où celui-ci sera et de-
meurera insolvable; mais que l'ordre public ne saurait exi-
ger que les droits d'un tiers, auquel rien n'est à reprocher, 
soient pour cela sacrifiés; que cet ordre est protégé autant 
qu'il est possible contre l'emploi des contre-lettres dans les 
cessions dont il s'agit par l'aciion en répétition qui est ouver-
te au cessionnaire contre le cédant, action qu; a devant elle 
trente ans de durée, et toutes les chances de solvabilité qui 
peuvent surgir dans cet intervalle, et qui peut, par l'accu-
mulation des intérêts, amener la restitution de beaucoup su-

périeure à celle payée, 
« Attendu, dans l'espèce, que par acte sous seings privés 

en date du 28 décembre 1840, enregistré, Blot a cédé à Le-
donné sa charge d'huissier et ses recouvrements, moyeunant 
la somme de 80,U00 fr., dont 10,000 payables le lendemain de 
la prestation de serment, et le surplus par fractions de 4,000 

fr., payable d'année en année; 
« Que plus tard, Blot s'etant livré au commerce et étant 

tombe en faillite, la créance de 50,000 francs qui lui restait 
due par Ledonnésur cède de 80,t 00 francs montant du prix 
dudit.traité a été vendue et adjugée à Mercier par les syndios 
de la faillite par procès-verbal devant Prévoteau , le 7 février 
1845, moyennant la somme de 40,320 francs ; que cette adju-
dication a été faite en vertu de l'autorisation du juge-com-
missaire de la faillite avec les formalités et la publicité vou-
lues par la loi et a été signifiée à Ledonué par exploit du 6 
mai suivant ; que par acte reçu Moulin le 2i mars 183J, une 
s mima de 16,898 fr. 50 c. a été cédée sur cette créance par 
Mercier à Prévoteau, négociant, et que ce transport a été éga-
lement signifié à Ledonué par exploit du 14 mai suivant; 
que, par la signification de ces transports, Mercier et Prévo-
teau ont été, aux termes de l'article 1690 du Code Napoléon, 
saisis de la propriété de ladite créance, chacun en ce qui le 

concernait; 
« Attendu que si, par suite de conventions secrètes, Ledon-

ué s'était engagé à payer à Biot une somme de 8,190 francs 
en sus du pnx porté dans le traité susénoncé, et s'il a ef-
fectivement payé cette somme, il a évidemment le droit d'en 
répéter le montant contre lui, d'après les principes ci-dessus 
posés ; qu'il aurait eu également avant l'adjudication du 7 fé-
vrier 1845 et la signification qui en a été faite le 6 mai sui-
vant, le droit d'opposer poui*cette somme et ses intérêts la 

co-mpeusation. avec ce qu'il restait devoir suf le prix porté 

dans son traité, mais qu'il ne saurait plus l'opposer d'après 
les mêmes principes, alors que par la signification du 6 mai, 
Mercier, auteur de Prévoteau, a été saisi de la propriété de 
la créance; qu'il est constant qu'aucune demande en restitu-
tion n'a été formée, aucune compensation opposés par Ledon-' 
né antérieurement à ladite signification ; 

.'« Qu'il résulte même d'un procès-verbal d'offres réelles 
faites par lui à divers créanciers délégataires de Blot, par ex-
ploit du 11 mars 1845, postérieur de plus d'un mois à l'ad-
judication, qu'il se reconnaissait à cette époque débiteur re-
liquataire sur le prix de sort traité de la somme de 48,b98 fr. 
43 c. au lieu de celle de 50,000 fr., par suite de déduction 
qu'il avait à opérer sur cette dernière somme de i ,101 fr. 5? c. 
à lui cédée par Bataille, créancier cessionnaire de B ot; qu'à 
la vérité Ledonué, dans un acte signifié à Mfrcier, le 28 mai 
1845, a déclaré qu'il faisait des réserves à l'égard des som-
mes qu'il aurait pu payer indûment, aiai3 que ces réserves, 
qui d'ailleurs ne contenaient l'aniculation d'aucun fait pré-
cis sont postérieures à la signification faite par Mercier du 
procès-verbal de son adjudication, et dès lors sans valeur au-
cune; que, de plus, Ledonné a continué depuis à servir les 
intérêts de la"somme intégrale dont il restait débiteur sur le 
prix de sou traité; qu'il a fait sur ce prix divers paiements à 
Mercier lui-même et ensuite à Prévoieau, son cessionnaire; 
qcVJ a "oème-anticipé plusieurs de ses paiements et fait à cette 
occasion aux divers créanciers cessionnaires des offres réelles 
qui ont entraîné des frais nombreux ; que, d'un autre coté, 
rien dans la cause ne vient établir que les conventions secrètes 
qui sont alléguées aujourd'hui par Ledonné et les paiements 
qui auraient été faits par lui en conséquence d'iceiles, aient 
été connues avant l'adjudication du 7 février 1845, soit de 
Mercier, adjudicataire, soit des syndics, soit du notaire; qu'on 
ne saurait apercevoir un indice de ce fait dans la différence 
de 9,6S0 fr., qui se trouve exister entre le prix de l'adjudica-
tion et le chiffre de la créance adjugée, alors que cette adju-
dication, dont le procès-verbal n'est pas argué de faux, a été 
fait avec publicité et concurrence, et alorsque cette différence 
trouve naturellement son explication, d'une part, dans le 
fractionnement de la créance et la multiplicité et l'éloigné-
ment des termes fixés pour son remboursement, et, de l'autre, 
dans les dangers qui pouvaient résulter pour l'acquéreur du 
défaut de garaini» personnelle de la part dfeS syndics et de la 
difficulté d'un recours contre les créanciers de la faillite si, 
après le paiement et la distribution du prix de l'adjudication, 
il venait à être reconnu qu'une partie de la créance acquise 
se trouvait éieinte; qu'ainsi la compensation opposée par Le-
donné ne saurait être admise ; 

« Attendu que des pièces et documents fournis il résulte 
que Ledonné restait au 10 mars 1857 débiteur sur le prix de 
son traité, dont Prévoteau est cessionnaire, de la somme de 
12,01)0 fr. en principal, et de celle de 600 fr. pour une année 
d'intérêts de ladite tomme échue à ladite époque, qu'aucuns 
paiements à valoir n'ont été faits depuis sur ces sommes; 

« Attendu, d'un autre côté, que l'opposition formée par 
Prévoiaau aux mains de Dedreux, successeur de Ledonné, par 
exploit du 17 juin dernier, pour avoir paiement da ladite 
créance, est régulière en la forme et juste au fond; 

« Condamne Ledonné à payer à Prévoteau : 
« 1° La somme de 600 fr. montant de l'année d'intérêts 

échue ; 
« 2" Celle de 6,000 francs, immédiatement exigible sur le 

capital ; 
« 3" Celle de 4,000 fr. au 10 mai 1858; 
« 4° Celle de 2,000 fr. au 10 mai 1859, le tout suivant les 

ternies stipulés eu sou traité, ensemble les intérêts à 5 p. 100 
à partir du 10 mai 1857; déclare bonne et valable l'opposi-

tion sus-énooeée ; 
« Dit et ordonne en conséquence que Dedreux videra ses 

mains en celles de Prévoteau au fur et à mesure des échéan-
ces indiquées, de toutes les sommes dont il se reconnaîtra ou 
sera jugé débiteur envers Ledonné, et ce en déduction et jus-
qu'à concurrence du montant des présentes condamnations, eu 
principal, intérêts et frais, et condamne Ledonné aux dé-

pens. » 

Appel par M. Ledonné, plaidant, Me Marie. 

Sur la plaidoirie de M' Allou, pour M. Prévoteau, 

Cour, adoptant les motifs des premiers juges, confirme 

la 

COUR IMPERIALE DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 18 mars. 

COMMISSION D'HUISSIER ANTÉRIEURE AU DÉCÈS DE L'ACQUÉ-

REUR A L'EFFET DE FAIRE LES NOTIFICATIONS D'UN CON-

TRAT DE VENTE AUX CRÉANCIERS INSCRITS. NOTIFICA-

TIONS POSTÉRIEURES AU DÉCÈS. IGNORANCE DU DÉCÈS. 

 VALIDITÉ. 

Sont valables les notifications d'un contrat de vente faites 
aux créanciers inscrits postérieurement au décès de l'ac-
quéreur par un huissier commis antérieurement au décès, 
d'ailleurs ignoré de l'avoué de l'acquéreur, sur la requête 
duquel l'ordonnance de commission a été rendue. 

Suivant acte notarié du 23 juillet 1858, le sieur Burdel 

avait acquis des époux Beau les constructions édifiées par 

eux sur un terrain aux Balignolies appartenant au sieur 

Mondière, ensemble le droit au bail dudit terrain et le 

droit de l'acheter à un prix déterminé, moyennant le prix 

de 50,000 francs. 
Le sieur Sarrazin, créancier de la femme Beau, avait 

fait à celle-ci un commandement tendant à la saisie im-

mobilière des constructions et des droits dont il s'agit, et 

sommation à Burdel de payer ou délaissera la date du 1" 

novembre 1858. 
En cet état, 4 novembre, mandat à Me Henriet, avoué, 

par Burdel de notifier aux créanciers inscrits ; 6 novem-

vembre, ordonnance de commission d'huissier ; 9 novem-

bre, décès de Burdel à Perthes, arrondissement de Melun; 

11 novembre, notifications aux créanciers inscrits datées 

de huit heures du matin ; dénonciation par Sarrazin de la 

saisie immobilière aux héritiers Burdel au domicile mor-

tuaire de ce dernier ; demande en discontinuation de pour-

suites et nullité de la saisie à la requête du sieur Chicard, 

administrateur de la succession de Burdel ; demande en 

nullité des notifications comme faites après le décès de 

Burdel, et, sur le tout, jugement qui déclare valables les 

notifications et ordonne la discontinuation des poursuites 

de saisie immobilière. 

« Attendu qu'aux ternies de l'article 2008 du Code Napo-
léon, si le mandataire ignore la mort du mandant, ce qu'il a 

fait dans cette ignorance est valable; 
« Attendu que l'huissier commis par la justice à l'effet de 

signifier les notifications était investi d'un mandat antérieu-
rement au décès de Burdel ; qu'il devait exécuter ce mandat 
sans qu'il eût besoin de s'assurer si la partie au nom de la-
quelle il iustrumeutait existait encore ou non; d'où il résulte 

que les notifications étaient régulièrement faites et doivent 

produire effet. » 

M' Blondel, avocat du sieur Sarrazin, faisait remarquer à 
la Cour le soin que l'huissier avait pris de dater de l'heure 
ses notifications.Cette précaution insolite indiquerait seul» que 
le décès de Burdel lui était connu au moment où il faisait ces 
noiifications. Examinant ensuite la question en droit, il sou-
tenait qu'aux termes de l'article 1984 du Code Napoléon, le 
mandat ne se formait que par l'acceplation du mandataire; 
or, dans l'espèce, aucune acceptation du mandat par l'huis-
sier avant le décès de Burdel, et l'acceptation implicite résul-
tant du fait des noiifications ne serait pas valable, puisqu'elle 
n'aurait eu lieu que le 11 novembre, date des notifications, 
deux jours après le décès de Burdel, c'est-à-dire deux jours 
après que le mandat avait pris fin par la mort du mandant. 

M" Dupuich, avocat du sieur Chkard, administrateur de |a 
succession Burdel, soutenait, avec l'article 20U8, que les no-
tifications faites en vertu du maniât donne par Burdel 
avaient pu êire valablement faites après son décès ignoré du 
mandataire. Or, non-seulement l'adversaire ne rapportait pas 
la preuve que le décès ait été connu de l'avoué chargé par M. 
Burdel, mais l'ignorance de ce décès résultait inévitablement 
d'un simple rapprochement de dates : c'est le 4 novembre 
que l'avoué reçoit le mandat; dès le 5 il présente la requête 
à fin de commission d'huissier, ce qui est une acceptation 
formelle du mandat. Le 6, l'ordpnnatice de commission est 
rendue; c'est le 9 qu'a lieu le décès, non pas à Paris, mais à 
quinze ou vingt lieues de Pans; le même jour 9 et le lende-
main 10, on prépare les actes de notification, qu'on remet la 
li à l'huissier : comment admettre que, dans un si petit es-
pace de temps, la famille ait pensé à donner avis-du décès ? 
Comment surtout supposer que l'avoué, qui en aurait eu con-
naissance, eût continué à préparer les actes de notification et 
les eût envoyés à l'huissier commis? 

Mais eût-il connaissance du décès,' l'avoué aurait dû exé-
cuter son mandat, aux termes de l'art. 1991 du Code Napo-
léon, parce qu'il s'agissait d'une chose commencée au décès 

du mandant. En effet, c'est le 6 novembre, trois jours avant 
|y décès-de Burde , que l'ordonnance de commission d'huis-
siers était rendue, c'est conséquemuient à partir de ce jour 
que les formalités judicaires avaient été commencées pqur ar-

river à l'exécution du mandat.... 

M. le président: La cause est entendue; M. le premier 

avocat-général a la parole. 
M. de Gaujal, premier avocat-général, conclut à la con-

firmation du jugement. 
La Cour, sans adopter les motifs des premiers juges, 

rend l'arrêt confirmatif suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que l'huissier commis par justice pour fairo 

les notifications, doit être considéré comme le mandataire 
substitué de l'avoué Henriet, qui lui même était le mandatai-

re de' Burdel ; 
« Qu'aux termes de l'article 2008 du Code Napoléon, si le 

mandataire ignore la mort du mandant, ce qu'il a fait dans 
cette ignorance est valide; ., 

« Que, dans l'espèce, il n'est nullement prouvé que le man-

dataire connût le décès de son mandant Burdel; 

« Confirme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4' ch.). 

Présidence de M. Picot. 

Audience du 10 mars. 

m BOEUF FURIEUX. — BLESSURES ET HOMICIDE. — ACTION 

EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. — RESPONSABILITÉ. 

Le 19 juillet 1858, le sieur Firmin Villette, bouvier, 

conduisant du marché de Sceaux à l'abattoir un troupeau 

de bœufs, un de ces animaux fut pris tout à coup d'une 

sorte de fureur, et, s'échappant du reste du troupeau, il 

s'élança dans les rues de Paris, renversant dans son tra-

jet les passants effrayés. Le jeune Alirol fut, ainsi atteint 

et grièvement blessé, transporté dans une pharmacie yoi-

sine.Le bœuf, continuant sa course furieuse, arriva rapide-

ment sur le pont Neuf où il blessa encore un jeune enfant, 

le mineur Lebel, et un vieillard, son grand-père, Pierre-

François Lebel ; ce ne fut que de l'autre côté de la Seine, 

dans une cour où il s'était engagé, que l'animal put enfin 

être abattu. Les résultats de cet accident furent déplora-

bles : après sept mois de souffrances, le jeune Alirol a 

succombé; le mineur Lebel a reçu dans les reins et à la 

cuisse gauche des coups de cornes qui l'ont forcé à gar-

der le lit pendant un temps assez long; son grand-pore a 

été plus grièvement atteint, et peut-être ses souffrances 

sont-elles incurables. Une demande en dommages-inté-

rêts a été formée contre le sieur Firmin Villette et contre 

le sieur Cochonnot, boucher, qui venait d'acheter le bœuf 

au marché de Sceaux, comme civilement responsable. 

Le sieur Cochonnot a repoussé cette demande, en sou-

tenant que s'il était vrai qu'il eût acheté le bœuf au mar-

ché, il n'en avait pas encore pris livraison effective, et 

qu'il ne saurait à aucun titre être déclaré responsable. It 

a, du reste, ainsi que Villette, appelé en garantie le sieur 

Frouhin, marchand de bœufs, qui l'avait vendu, lui re-

prochant d'être la seule cause de l'accident, en ayant eu 

le tort, sans doute pour ne pas nuire à sa vente, de ne 

pas prévenir au moment de la vente que le bœuf était 

méchant. Le sieur Frouhin s'est élevé contre cette allé-

gation. C'est le 7 juillet qu'il a acheté ce bœuf en Vendée ; 

il l'a conduit à Saumur, là il l'a expédié par le chemin de 

fer aumarché de Poissy, puisau marchéde Sceaux, où il l'a 

vendu le 19; pendant tout ce temps, le bœuf n'a montré 

aucune mauvaise disposition; il n'y a donc pas eu de réti-

cence de sa part, et ia laute doit être attribuée au manque 

de surveillance de Villette; dans tous les cas, il a lui-mê-

me appelé en garantie M. Faivre, propriétaire et éleveur 

de bestiaux dans la commune de Sainte-Gemme-la-Plaine, 

en Vendée, de qui il tenait l'animal. A l'audience, 

M. Faivre a soutenu que rien ne prouvait que son bœuf 

fût méchant, et a produit de nombreux certificats tendant 

à établir que les animaux par lui vendus n'avaient rien 

de dangereux. 
Le Tribunal, après avoir entendu M" Dupuis pour le 

sieur Lebel; M6 Quétand, pour le sieur Alirol; W Cham-

petier de Ribes, pour Villette; M* Sellier d'Ennequin, 

pour M. Cochonnot; Ml Payen, pour M. Frouhin, et Mf 

Delprat, pour le sieur Faivre, a statué en ces termes.-

« En ce qui touche lu demande principale dirigée contre 
Firmin Villette: 

« Attendu qu'il est dès à présent é abli que Firmin Villette 
était, en sa qualité de bouvier, chargé de la conduite du bœuf 

qui, dans la journée, du 19 juillet 1858, a échappé à sa sur-
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veillance, et qui, s'engageant alors dans les rues de Paris, y a 
causé les divers accidents dont le Tribunal est appelé à appré-
cier les conséquences; qu'il a notamment blessé d'une ma-
nière plus ou moins grave le mineur Alirol ainsi que le mi-
neur Lebel et son aïeul Pierre-François Lebel ; que le fait ne 
peut être attribué qu'i un défaut de vigilance et de précau-
tion de la part de Firmin Vidette, qu'il y a lieu dès lors de 
reconnaître qu'il a encouru la responsabilité écrite dans l'ar-
ticle 1355 du Code Napoléon ; 

« En ce qui louche Cochonnot : 
« Attendu que s'il est constant que le bœuf appartenait à 

Cochonnot qui venait de l'aaheter au marché de Sceaux, il est 
également consiant qu'il n'en avait pas encore pris livraison 
effective; qu'il avait été alors confié à la garde de Firmin Vil-
lette changé de le lui amener à Monlrouge; que dans ces cir-
constances il ne saurait partager la responsabilitéquiincombe, 
ainsi qu'il vient d'être dit, à Firmin Villette ; 

« Eu ce qui touche la demande en garamie formée par ce 

dernier contre Frouhin : 
.< Attendu que Frouhin ne reconnaît nullement que ce soit 

lui qui ait vendu le bœuf confié à la gardedeFirmin Villette; que 
ceserait dès lors à celui-ci, qui est demandeur, à en rapporter 
la preuve, ce qu'il ne fait pas; qu'en admettant que ce point 
fût établi, Firmin Villette aurait encore à prouver, pour jus-
lifier sun recours en garantie, que l'animal était vicieux, et 
que des précaulious particulières étaient à prendre pour le 
conduire sûrement, ce qui aurait été connu et dissimulé par 
Frouhin au moment de la vente ; mais que les allégations pro-
duites à cet égard ne sont nullement justifiées, qu'il n'y a donc 

lieu de s'y arrêter; 
« En ce qui touche la demaude en sous-garantie formée par 

Frouhin contre Faivre : 

« Attendu qu'il résulte de ce qui vient d'être dit qu'il n'y 
a pas lieu davantage de s'y arrêter ; 

« En ce qui touche les dommages-intérêts dus à Alirol 

père : ... 
« Attendu que le mineur AUrol avait-quatorze ans au jour 

de l'accident, qn'il était apprenti chez un \ àtissier-traiteur, 
auquel il donnait toute satisfaction, et qu'il est permis de 
penser qu'il aurait été un jour, par sou travail, en état de 
venir en aide à ses parents; que la maladie à laquelle il a 

succombé, et qui a été le résubat de la blessure dont il a été 
atteint, a duré cinq mois; qu'elle a entraîné des dépen-es de 
toute nature, auxquelles il y a encore lieu d'ajouter les frais 
funéraires ; que le Tribunal a les éléments pour fixer le chif-
fre total de ces divers chefs, qu'il paraît juste de porter à 

2,00ii francs ; 
« En ce qui touche les dommages-intérêts dus au mineur 

Lebel : . . 
« Attendu que si la blessure qu'il a reçue a exigé un certain 

traitement, il est constant qu'elle a peu de gravité et n'a eu 
aucune suite fâcheuse; qu'il suffit de lui allouer, a titre de 
réparation du préjudice causé, une somme de 300 francs; 

« En ce qui touche son aïeul Pierre-François Lebel : 
« Atîendu qu'il résulte des documents de la cause qu'il a 

été gravement atteint, qu'il est, par suite, dans un état d'in-
firmité trè-i douloureux qui ne lui permet de se livrera aucun 
travail, qui est de nature à durer longtemps, peut être même 
toujours, qui exige dans tous les cas un traitement sévère et 
dispendieux dans lequel les eaux minérales tiendront la pre-

mière place; 
« Que dans ers circo,nstances il y a lieu d allouer a Lebel 

père, savoir, dès à présent, une somme de 1,000 fr., et une 
pension viagère de 300 fr. à compter de ce jour; laquelle pen-
sion pourra être ultérieurement réduite ou supprimée en cas 
d amotioraiion ou de rétablissement complet du blessé ; 

« ... Déclare Firmin Villette seul responsable des conséquen-

ces de l'accident du 19 juillet 1858, ei le condamne à r-ayer, 
6avoir : à Alirol père, la somme de 2,000 francs; à la femme 
Lebel ès nom, c<dle de 300 fr.; à Pierre-François Lebel : 1° une 

somme de 1,000 fr.; 2° une pension viagère de 3C0 fr., à 
compter de ce jour; 

« Dit que la présente condamnation sera exécutoire par 
corps, dont la durée est fixée à deux ans. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. . 

Présidence de M. Denière. 

Audience du 16 mars. 

SOClETË Eîi COMMANDITE PAR ACTIONS. — OBLIGATIONS AVEC 

PMME. — GÉRANT. EXONÉRATION DE TOUTE RESPON-

SABILITÉ PAR L'ASSEMBLÉE DES ACTIONNAIRES. 

Le gérant d'une société en commandite par actions est per-
sonnellement responsable de tous les engagements de la 

société, et ne peut se prévaloir, vis à vis des iters créanciers 
de la société, d'une délibération de l'assemblée générale 

des actionnaires gui l'aurait exonéré de toute responsa-
bilité. 

La prime attachée aux obligations émises pnr une société 
commerciale ne comlitue pas un intérêt usuraire, lorsque 
son chiffre est en rapport avec l'importance des obliga-
tions. 

La société des Ponts Vergniais, dont M. Martin était le 

gérant, a émis un certain nombre d'obligations de 500 fr. 

chacune, produisant 6 pour 100 d'intérêts et remboursa-

bles à 600 francs. La société est tombée en liquidation, et 

M. Beaudemoulin, porteur de sept de ces obligations, a 

assigné devant le Tribunal de commerce M. Martin, an-

cien gérant, et M. Deville, liquidateur de la société, en 

paiement de 4,200 francs, valeur de ses sept obligations. 

Un jugement par défaut a fait droit à cette demande. 

M. Martinet M. Deville ont formé opposition à ce ju-

gement. 

M. Martin demandait sa mise hors de cause en invo-

quant une délibération de l'assemblée générale des ac-

tionnaires qui Fa exonéré de toute responsabilité; subsi-

diairement il soutenait avec M. Deville que la prime de 

100 francs affectée à chaque obligation déjà productive 

d'un intérêt de 6 p. OpQ constituait un intérêt usuraire, et 

qae M. Beaudemoulin ne pouvait exiger que le capital de 

500 francs par action. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Victor Dillais, 

agréé de M. Beaudemoulin, et M
e
 Schayé, agréé de MM. 

Martin et Deville, a statué en ces termes : 

« Attendu que Beaudemoulin se présente porteur de sept 
obligations de la société des ponts Vergniais ; 

« Que ladite société est en liquidation; que le pont de 
Saint Ouen, spécialement affecté à la garantie des obligations 
précitées, a été vendu; 

« Que dès lors Martin, gérant de la société et signataire 
des obligations au porteur dont s'agit, est tenu au rembour-
sement réclamé ; 

« Attendu que pour se soustraire à ce remboursement Mar-
tin ne saurait valablement opposer à Beaudemoulin , prêteur, 
les conventions intervenues dans l'assemblée générale desac-
tionnaires le 27 f vrier 185G, conventions par le.-quelles Mar-
tin stipulait vis-à-vis de la société l'exonération de sa res-
ponsabilité ; 

« Attendu qu'il n'y a lieu davantage de s'arrêter à la pré-
tention de Martin, se refusant à payer la prime atttachée à 
chaque obligation, tant à raison (Je la demande de rembour-
sement anticipé, qu'a raison du caractère de la prime; 

« Qu'en effet, le remboursement anticipé des obligations 
résube du fait spontané de la compagnie, et ne saurait être 
opposé à Beatfïémbulin ; que la prime de 100 fr. ne constitue 
pas ainsi qu'on le prétend, un intérêt extra-légd, mais un 
légi'time avari'age, représentant k-s chances aléatoires aita-

chées à tout pièt industriel à long terme, et que ce mode 
d'appfl de espitaux, en matière d'emprunt, est aujourd'hui 
consacré par une pratique générale, et que le chiffre de la 

prime ne soulève, dans l'espèce, à raison de son importance, 
aucune critique sèriet s*'; _ 

« Attendu qn'il lésubede ce qui précède, que Ifcaud .'mou-

lin est créancier de Martin, à concurrence de ^jJW». et des 
intéiê s échus et impayés, à partir du 1" juillet 1858 ; 

« lin ce qui touche Deville, 
« Àtuudu que Deville, liquidateur, doit être condamné en 

ladite qualité; 
« Par ces motifs, 

• Le Tribunal déboute Us défendeurs de leur opposition 
au jugement par défaut contre eux rendu, et les condamne 

aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 24 mars. 

COUR Ii'ASSISES. — DÉCLARATION DU JURY. IRRÉGULARITÉ-

— RENVOI DU JURY DANS SA CHAMBRE DE DÉLIBÉRATION. 

 ARBÈT INCIDENT. — MOTIFS. 

En principe, la déclaration du jury est irréfragable; 

elle n'est soumise à aucun recours, sauf le cas cepen-

dant où elle est irrégulière, incomplète, ambiguë ou con-

tradictoire. Dans ce cas, il appartient à la Cour d'assises 

d'ordonner le renvoi du jury dans sa chambre de délibé-

ration; mais elle ne le peut que par un arrêt motivé sur 

les irrégularités qui rendent ce renvoi nécessaire, de 

manière à mettre la Cour de cassation à même de recon-

naître si l'irrégularité, l'ambiguïté ou la contradiction, 

objet du renvoi, justifient légalement ce renvoi. 

Ainsi, quelque insuffisant dans ses motifs et regrettable 

par son laconisme que soit l'arrêt de la Cour d'assises qui 

renvoie le jury dans sa chambre, en se fondant unique-

ment « sur l'absence de réponse à une des questions po-

« sées, » cet arrêt cependant n'encourt pas la cassation 

en l'absence de réclamation du défenseur de l'accusé sur 

ce renvoi; mais il n'en est pas moins vrai que les motifs 

auraient dû être plus explicites et indiquer nettement à la 

Cour de cassation la question non résolue, pour la mettre 

à même de reconnaître si une réponse était nécessaire, 

toutes les questions ne devant pas être (d'une manière 

absolue du moins) nécessairement résolues. Dans l'espè-

ce, en effet, il paraît évident qu'il s'agissait du défaut de 

réponse à une question sur une circonstance aggravante, 

inutile à résoudre par suite de la déclaration négative sur 
la question principale. 

Mais si, après avoir gardé le silence lors du renvoi or-

donné par !a Cour d'assises, le défenseur de l'accusé pose 

des conclusions, lors du retour du jury avec sa seconde 

déclaration et avant la prononciation de l'arrêt de condam-

nation, conclusions par lesquelles il rappelle les faits sur 

lesquels le renvoi a été fondé et l'état originaire de la.fre-

mière déclaration en demandant qu'en s'y reportant, et 

sans avoir égard à la seconde, la Cour d'assises prononce 

l'acquittemenlde l'accusé, la Cour d'assises doit, à peine de 

nullité, s'expliquer dans ce second arrêt sur les faits allé-

gués par le défenseur ; cet arrêt doit être cassé, pour dé-

faut de motifs, s'il se borne à repousser ces conclusions 

par une fia de non-recevoir, fondée sur le silence du dé-
fenseur lors du renvoi. 

Cassation, sur le pourvoi en cassation de Pierre-An-

toine Devicque, de l'arrêt de la Cour d'assises de Seine-

et-Oise, du 22 février 1859, qui l'a condamné à dix ans 

de réclusion, pour attentat à la pudeur sur sa tille. 

M. Auguste Moreau, conseiller-rapporteur; M. Marti-

net, avocat-général, couclusions contraires ; plaidant, M" 
Calopin, avocat. 

SUBSTANCES MÉDICAMENTEUSES. —PHARMACIEN. — PRÉPARA-

TIONS NON CONFORMES AU CODEX. — DETENTION. 

Une Cour impériale a pu, par une appréciation souve-

raine des faits, acquitter le pharmacien chez lequel on a 

trouvé des préparations pharmaceutiques non conformes 

à la formule du Codex, en déclarant que ces préparations 

n'ont pas été fabriquées par lui, et en se fondant, dès lors, 
sur sa bonne foi ; 

Mais elle viole l'article 32 de la loi du 21 germinal an 

XI, si elle l'acquitte du fait de détention de ces prépara-

tions; une peine devait lui être inffgée, dès qu'il était 

conslaté, par un procès-verbal régulier, que ces substan-

ces médicamenteuses ainsi falsifiées avaient été saisies 

dans son officine. La simple détention suffit pour rendre 

le pharmacien passible des peines portées par la loi. 

Cassation, sur le pourvoi en cassation formé par le pro-

cureur-général près la Cour impériale de Toulouse, de 

l'arrêt de cette Cour, chambre correctionnelle, qui a ac-
quitté le sieur Conte, pharmacien. 

M. Bresson, conseller rapporteur; M. Martinet, avocat 
général, conclusions conformes. 

POIDS ET MESURES. FERMIER. -

RÉUNIES. 

RENVOI AUX CHAMBRES 

Les préfets tenant de l'article 15 de l'ordonnance royale 

du 17 avril 1837, le droit de déterminer les classes d'in-

dividus qui par leur profession, leur industrie ou leur 

commerce, doivent être pourvus d'un assortiment de 

poids et mesures, peuvent-ils comprendre dans ces clas-

ses les fermiers qui vendent leurs récoltes ? 

En d'autres termes, les fermiers peuvent-ils être com-

pris dans la classe des industriels ou commerçants qui 

sont tenus de se pourvoir d'un assortiment de poids et 

mesures ? 

La solution de cette question a été renvoyée aux cham-

bres réunies de la Cour de cassation, par suite du pour-

voi du ministère public près le Tribunal de simple police 

du canton de Boissy-Saint-Léger contre le jugement de 

ce Tribunal qui a jugé la négative, contrairement à un ar-

rêt de la chambre criminelle qui avait jugé l'affirmative 

en prononçant, dans la même affaire, la cassation d'un 

précédent jugement du Tribunal de police de Corbeil, 

rendu en faveur du sieur Ouaché. 

M. Jallon, conseiller rapporteur ; M. Martinet, avocat-

général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES DU GARD. 

Présidence de M. Ignon, conseiller. 

Suite de l'audience du 21 mars. 

AFFAIRE BLAD1ER. — TENTATIVE DE VIOL. — ASSASSINAT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier). 

Pendant la suspension de l'audience, la foule n'a cessé 

de stationner aux abords du Palais-de-Justice. Dès une 

heure, elle envahit toutes les issues, et il devient bientôt 

impossible de circuler dans la grande salle des Pas Per-

dus, dans les corridors et sur le péristyle. A une heure et 

demie, la gendarmerie fait évacuer le Paiais-de-Justiee et 

ne laisse entrer dans la salle d'audience que ceux qui peu-

vent prendre place d'une manière utile. Les tribunes sont 

pleines. Quelques dames ont bravé la chaleur qui règne 

dans la salle et n'ont pas craint de s'exposer à entendre 

quelques déiatls peut être peu moraux qui seront révé-

lés par les débals. 

La foule, expulsée du Palais-de-Justice, cherche à y 

pénétrer par tous les moyens possibles ; quelques per-

sonnes escaladent la grille, .d'autres le mur à côté du pa-

lais ; c'est un véritable assaut. Les audiences civiles de la 

Cour sont forcément suspendues, et l'arrivée d'un nou-

veau piquet de troupe de ligue' permet do faire évacuer 

le boulevard. Le calme se rctublitun peu au dehors, mais 

une foule considérable ne cesse de stationner sur le bou-

levard. 

A deux heures, MM. les jurés commencent à prendre/ 

place, et à deux heures et demie les huissiers annoncent 
la Cour. 

Merle, témoin entendu à l'audience du matin, est rap-

pelé pour donner quelques indications sur la moralité de 

l'accusé et sur les livres dont il faisait habituellement sa 
lecture. 

Bladier se lève ; il ne paraît pas ému le moins du mon-

de; sa voix est sèche seulement, et on remarque que 

lorsqu'il veut cracher, sa salive n'arrive pas à la bouche. 

Il raconte ce qui suit : « J'aimais M
me

 Henri. Le 9, je ne la 

vis pas passer lorsqu'elle allait chez Sabran, mais j'étais 

sur ma porte lorsqu'elle sorlit de chez celui-ci. Je la priai 

d'entrer, parce que ma mère avait quelque chose à lui 

dire et, lorsqu'elle fut entrée, je poussai la porte ; je lui 

pris alors les mains et voulus la faire asseoir sur une 

chaise. Elle refusa, j'insistai; elle refusa de nouveau, ré-

sista, et me renversa sur le pavé. En tombant, je sentis 

la pelle à feu à mes côtés ; je la saisis,et, en me relevant, 

je frappai la dame Henri au moment où elle allait ouvrir 
la por.e pour quitter ma maison. 

J'étais ivre, je ne savais pas ce que je faisais. J'aimais 

la dame Henri, mais ne lui avais jamais rien dit de mon 
amour. 

A la suite de coups de pelle, la dame Henri tomba et 

resta près d'une demi-heure étendue dans la cuisine; je la 

crus morte, et, la saisissant à bras le corps, morte la por-

tant, morte la traînant, je parvins à amener le corps jus-

que dans le cellier en traversant la remise et la cour. 

Arrivé dans le cellier, j'y déposai le corps, je fermai la 

porte, et retournai à la cuisine pour prendre de la lumière 

et les outils nécessaires pour enterrer le cadavre. J'ai bu 

même un nouveau verre d'eau-de-vie pour me donner des 
forces. 

Après avoir bu, je me dirigeai vers le cellier, portant 

une lumière et des outils; j'ouvris la porte, et à ce mo-

ment j'aperçus devant moi une femme droite, qui ne m'a-

dressa pas la parole, mais qui remuait les bras et les lè-

vres. Je crus voir un fantôme ; je suspendis ma lampe, et 

avec la pelle que j'avais apportée de la remise je frappai 

sur ce fantôme. J'ignore combien de coups j'ai portés, 

j'étais fou, je ne savais plus ce que je faisais. 

La clame Henri étant tombée sur le sol, je m'emparai 

d'une corde que je lui passai autour de la taille et je traî-

nai le cadavre jusqu'au pied de la muraille de la cour. Je 

le laissai là, et, montant au premier étage, je fus au gre-

nier à foin chercher une longue échelle. J'appliquai cette 

échelle contre la muraille, et, montant le premier, j'atti-

rai à moi le cadavre à l'aide de la corde. Mais je ne pus 

le hisser jusqu'au sommet de l'échelle ; alors j'ai lâchai la 

corde aux derniers échelons et passant par dessous le ca-

davre je le hissai jusqu'au sommet du mur, d'où je le pré-

cipitai dans l'olivette Bayol. Je descendis ensuite dans 

cette olivette et traînai le cadavre jusqu'au pied de l'oli-

vier où il a été retrouvé le lendemain matin. Cette opé-

ration terminée je rentrai chez moi, je lavai ma blouse et 

le bas de mon pantalon, et je me couchai. 

Le lendemain je lavai l'échelle et la remis à sa place; 

je tâchai de faire disparaître la trace de sang qu'il y avait 

dans la cave, et je fus au travail. Lorsque je rentrai au vil-

lage, on me dit qu'on avait trouvé le cadavre de la dame 

Henri, mais je ne fus pas le voir. 

Si je ne suis pas allé à la mairie sur l'ordre qui en fut 

donné à tous les habitants de Besouce, c'est parce que je 

n'avais pas entendu cet ordre. 

C'est aussi le lundi matin que j'ai lavé ma blouse et 

mon pantalon, mais ce n'est que le mardi que j'ai répan-

du sur le pavé de la chambre du premier étage l'eau qui 

avait servi à effectuer ce lavage. 

M. le président fait observer à l'accusé que c'est la pre-

mière fois qu'il tient un langage pareil, et il lui rappelle 

alors que, dans le cours de l'information, il a reconnu a-

voir attiré chez lui la dame Henri, dans l'intention de la 

violer; qu'il a passé la main sous ses jupes; que cette femme 

s'est alors révoltée, l'a traité de polisson, et en le repous-

sant l'a jeté parterre; qu'alors il aurait pris une pelle et 

aurait frappé la dame Henri, qui serait tombée privée de 

counaiesance; que cette dame avait alors été transportée 

par lui dans le cellier, et qu'il serait allé lui-même à la 

cuisine chercher de la lumière, et que, à son retour, il 

aurait trouvé la victime essayant de se relever ; qu'il lui 

aurait porté des coups de bâton sur la tête, coups qui au-

raient déterminé une nouvelle chu e et une hémorrhagie 

des plus considérables ; mais que s'apercevant que la da-

nao Henri respirait encore, il lui aurait porté les derniers 

coups à l'aide d'une marque en fer destinée à matquer les 

chaises et les tonneaux. Après quoi les choses se seraient 

passées comme il les raconte. 

Bladier soutient que s'il a fait des déclarations pareilles, 

c'est qu'il ne savait pas ce qu'il disait; il affirme qu'il n'y 

a de vrai que ce qu'il vient de racon'er. 

M. le président cherche à lui faire comprendre l'invrai-

semblance de ses déclarations, et l'impossibilité matériel-

le qu'il y a à ce que les faits se soient passés comme il le 

raconte aujourd'hui. 

Bladier persiste dans son dire, et se borne à répondre 

qu'il n'a pas su ce qu'il disait dans l'instruction. 

Pendant cet inierrogatoire, qui a duré plus d'une heu-

re, l'impassibilité de Bladier ne s'est pas démentie une 

minute; toutes ses paroles ont été prononcées sur le même 

ton, sans émotion, sans trouble aucun. Aucune larme n'est 

venue mouiller ses paupières, lorsqu'il a raconté le long 

martyre de cette femme vertueuse, dont un crime a privé 
la famille Henri. 

On continue l'audition des témoins. 

Isidore Blanc, curé à Besouce, rend compte de ce qui 

se passa dans la nuit du 9 au 10 janvier, de l'inquiétude 

de M. Henri à la suite de la disparition de sa femme, des 

recherches qui furent faites dans la direction de Bouillsr-

gues, où l'on supposait que la dame Henri était allée pour 

avoir des nouvelles de sa fille, et enfin de l'émotion que 

ressentit toute la population de la découverte du cadavre. 

Cette émotion fut si considérable, que huit jours après, 

lors de la messe pour le repos de l'âme de la dame Henri, 

toute la population entonna le De profundis pour n ndre 

honneur à celle malheureuse victime. Le témoin termine 

en rendant hommage à la probité, à la moralité et aux 

vertus domestiques de ia dame Henri. 

M. Etienne Henri, officier de santé, mari de la victime. 

L'arrivée de ce témoin produit une vive sensation. M. 

Henri raconte que le 9 janvier, au moment de se mettre à 

table, sa dame s'aperçut qu'il n'y aurait pas assez de pain 

pour souper, et sortit pour aller s'en faire prêter un chez 

Sabran. Profitant de l'absence de sa l'iaime, ii sortit lui-

même afin de voir quelques malades. A son retour, il fut 

très surpris de ne pas trouver sa femme ; il fut la cher-

cher chez Sabran, et apprit là qu'elle venait de sortir. Il 

retourna alors chez lui (passant devant la maison" Bladier, 

où le crime se commettait), et, pensant que la dame Henri 

était chez quelque connaissance, il se mit à table. Mais, 

ne voyant paraître personne, il parcourut les diverses mai-

sons où sa femme avait l'habitude d'aller ; ce fut inutile-

ment.^ A onze heures du soir, en proie à une inquiétude 

mortelle, il lit lever M. le curé et envoya des exprès à 

Bouillargues. La nuit se passa dans un état facile à 

comprendre ; il parcourut la maison de la cave au grenier, 

sonda le puits du jardin, ses recherches n'amenèrent au-

cun résultat. Le jour parut enfin, et les amis envoyés à 

Bouillargues ne tardèrent pas n arriver et annoncèrent que 

ia dame Henri n'avait pas paru dans cette commune. 

Quelques heures après, on découvrait, dans l'olivette 

Bayol, le cadavre de sa femme ! 

L'émotion du témoin, trop naturelle A 

siance aussi pénible pour un père nn,,,
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tout l'auditoire; plusieurs dames rénand "Pj"*^ 
Bladier seul reste impassible-, i&
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croire qu'il ne comprend pas la gravhé Z
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commis et l'énormité do la peine qu'il *„
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Rodolphe Sabran et Joséphine KSg^ ' 
une déposition de laquelle il résulte que L H-
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six heures moins quelques minutes dû soir 1 T'^e 9 ' 

est venue leur demander un pain - ou'ik hV
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et que cette dame a refusé de s'asseoir en Ihl °
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mari 1 attendait. '
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-qu
eg

'' 

C'est Sabran qui, en compagnie du témoin n • 

couvert le cadavre, le lundi, à neuf heures d„ '' 

Léon Blache, domestique à Bezouce • I
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res du soir, je me rendis chez Bayol, dont h'^S'xH 
attenante à celle de Bladier. Le souper n'était
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je traversai la route et fus faire mes besoins V*3 

nur. Au moment où je remettais mon pantalon -
lere «à --; pantalon ;
D

V 
dame Henri qui se dirigeait vers la maison s .h J V|s 1 

traversai la route, et, au moment où j'allai* » ,
 Je

 re 
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Bayol, je vis Bladier qui était sur le seuil de 

se disposait à fermer ses croisées. 11 m'adressa 1
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je lui répondis tout en marchant, et je rem
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souper.
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Amédée Bayol rend compte de la visite de M u 

qui cherchait sa femme, le dimanche soir à six h
 Br

>, 

quelques minutes. Il est voisin de Bladièr niais •
reSe! 

entendu ; la pièce attenant à la maison Blàdier "
8 rie

» 
bilée. est mha. 

Pierre Quiot a trouvé le cadavre en allant du ■ I 
Cabrières. Il ne sait rien sur l'affaire. Co'Ne 

M. Léon Carcassonne, docteur en médecine f j 

naître le résultat de l'autopsie. Des coups nombre
8
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étéporiés; la mort a été inévitablement le résulr °"' 
coups et de l'hémorrhagie.
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Après la déposition de M. Carcassonne, il
 e(ît

 A 

lecture des interrogatoires subis par l'accusé devant 

le juge d'instruction. Ces interrogatoires ayant été a' i 

sés dans l'acte d'accusation, nous ne les reproduit'* 

Audience du 22 mars. 

L'affluence est encore plus considérable qu'hier 

M. le docteur Carcassonne est rappelé et donne rf.. 
explications sur la nature de l'instrument ou de [',. 

dont l'accusé a dû se servir pour porteries blessuT 
constatées sur le cadavre de Mme Henri. 

Quelques témoins sont encore entendus, ils déposent 

de faits déjà connus. L'un d'eux rapporte un propos tenu 

par Bladier longtemps avant le crime : « M
me

 Henri au. 

rait-il dit, ferait bien encore le caprice d'un jeune homme" 
c'est la plus belle femme de Bezouce. » 

Il est passé à l'audition des témoins à décharge, Ces 

témoins certifient les bons antécédents de Bladier. p
er

. 

sonne, dans la commune de Besouce, ne le supposait 

capable de commettre un crime. Quelques-uns déclarent 

qu'il était poltron, très poltron, et qu'il n'est pas à leur 

connaissance qu'il eût l'habitude de lire de mauvaisli-
vres. 

Après ces dépositions, l'audience est suspendue. 

A la reprise de l'audience (2 heures), M. le président 

annonce qu'il est dans l'intention de poser la question de 

préméditation comme résultant des débats. 

La parole est donnée au ministère public. 

M. Pelon, subslitut, dans un brillant réquisitoire qui a 

duré plus de deux heures, a habilement fait ressortir tous 

les faits relevés par les débats et l'information. Sa parole 

élégante et facile a captivé l'attention de la foule qui rem-

plissait les tribunes et l'enceinte de la Cour d'assises, lia 

terminé en demandant au jury de répondre affirmative-

ment à toutes les qùestions qui lui seraieu( posées, et s'est 

énergiquement opposé à l'admission des circonstances at-

ténuantes. 

Après une nouvelle suspension de l'audience pendant 

un quart d'heure, M
e
 Demians a pris la parole. Il s'est 

élevé avec autant d'énergie que le ministère public contre 

l'horreur du crime commis par Bladier, et a déploré, 

comme lui, la mort de la dame Henri, épouse aimée, mère 

chérie, femme estimée de tous ceux qui la connaissaient. 

Il a supplié le jury de ne pas se laisser aller aux impres-

sions extérieures, de se recueillir, et d'examiner avec sang-

froid les faits imputés à son client. 

M
e
 Demians a soutenu que. ni en fait ni en droit^ l'ac-

te commis par Bladier sur la dame Henri, tel qu'il l'avait 

raconté dans ses interrogatoires devant M. le juge d'ins-

truction, ne constituait le crime d'attentat à la pudeur 

avec violence, et qu'il était impossible de déclarer Bla-

dier coupable sur d'autres chefs que ceux relatifs an 

meurtre sans préméditation. , 
Me Demians a terminé en demandant l'admission des 

circonstances atténuantes qui, dans nos mœurs, son 

toujours accordées au coupable sur le repentir duquel 

société peut compter. . 
Après ces deux remarquables plaidoiries, laudieu 

est levée, et renvoyée à mercredi pour entendre M'Boje i 

avocat de la partie civile. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS(6'*-)' 

Présidence de M. Dupaty. 

Audience du 24 mars. 

MAISON DE'JEU CLANDESTINE. — DEUX PRÉVE»" " ^ 

Une jeune femme de vingt-quatre ans, ^ 

Fauquenberg, se disant modiste, et le sieur f reoer
 ( 

mel-Lopez Siiva, commis de banque, sont traduits ^ 

le Tribunal, sous la prévention de tenue de jeu ae 

dans la maison rue de la Banque 1„ 

Le premier témoin entendu est le co icierge ac 

son ; il dépose • 

I 
son 

., —r-— |, mai-

I y a neuf mois que »l"
f
 Fauquenberg a loue dan^ ̂  

. Jusqu'aux environs de février, elle n'a pas .
 çS

g 
d'elle, niais un samedi du commencement de ce ™^'

torM 

"lci\qV
reS 

commencé par une soirée qu'elle a donnée a l'^^du 
quinze personnes, qui se sont diverties jusqu a

 re(
jirf, 

matin. Il y a un locataire qui a trouvé la soiieii j
e
 |

u
j 8" 

qui m'a dit qu'on avait fait .un vacarme du diau ■
 s

,
anlU

. CJUl m'a Oit CJU un avait îaj* „ciu *awi• — j 

répondu, comme de juste : C'est des jeunes gens-4 

tent comme tout le monde; M"' Fauquenberg p ^ ̂  
aussi bien que vous, par conséquent il n'y a n 

jours aprè-, il y a eu une autre soirée...
 n

;
r
ées '* 

M. le président : Ln tout, il y a eu quatre .o 

nière 1G 26 février; parlez-nous de celle-là-
 oa

éW% 
Le concierge : Celle-là, c'est la finition. Loi «

 qU
, 

pleine soirée, il est venu des messieurs dans uia
 jn

st»^ 
m'ont dit, dit-il, par autorité supérieure; us *» . je » 
chez moi et éteindu le gaz. Vient un jeune qu,,j

u<! vir
gj?»> 

tire le coroou ; il passe, disant qu il va ci'"
 de raU

ton 

mais, de fait, il allaita la soirée; les
 mess,

^"
d i

i est f$ 
envoient chercher M. le commissaire, et qu-j . 
ils sont tous montés ensemble à la soirée... 

M. le président : Où ils ticuvaient au.,
 oU 

jeu une vingiaine de joueurs, et sur la w
squen

et, 
de cries [Cur jouer au baccarat et au

 pa
„toU 

les enjeux et une cagnotte contenue dans u 

•■n porcelaine ,'est Pï0 

Le concierge : Moi, je ne suis pas monté ; Ç» , 

ma compétence. . , .,„,_&
 c

 >niP 
M. le président : Ce qui était de votre 

étenw» 
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nte des plaintes des locataires et de prendre des 
TEMR TK qu'il n'v fût pins donné lien. . . . 

ff
esu^P"

ur q
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 Uon

-président, vous avez raison mai, moi 
U tonciergi- • .,„„„;, ,i

ans
 le bazar. Ali ! si. I'OU-

jeune Bordelais 

^ «onci"^ ■ ^
 dans

 |e bazar Ah ! si, j ou-

ien*f»
vaI

* , ' M'" Fauquenberg m'a dit, ça c était la veille 
pliai'-

 af-r™è
 s

oirée, de laisser toujours monter M. Sdva 

d«
 fa |îe! vu q

u
'
i! avait toule ?a cmmance

-

*!'appelle un second témoin; c'est un 

J£3 de banque; il dépose: 

0
fi février i'étais au café Crétry, on me parla d'une soi-

t^HB donnait M. Silva, que je connaissais de vue,en m en-
r^l Ty aller; on nie disait que la soirée serait suivied un 
^geaniay ., '||

a
j A mou arrivée, on jouait au lansque-

^^fr^se était de 50_centimes 

Ufl' 

son 

* le président : N'y avait-il pas une cagnotte, c est-£ 
' ihuiion de 30 centimes donnée aux maîires de la 

ie Tri*' , .. - ,.,,».,n inno<ii< avait nftc«rt Irnic ImS ? 

c'est-à-dire 
mai-

s tes fois qu'un joueur avait passé trois fois ? 

P^ÎZ'éa à'paver le souper. 
te président : De combien de personnes se composait la 

' in»3 

^'i témoin : D'nn vingtaine seulement, dont deux dames, la 
- ,xsede la maison et une de .-es amies. Tous les hommes 

aides jeunes gens de la Bourse, des commis de banque. 
**''

a
jM« président : Nous espérons que vous comprendrez dé-

vous, et tous les amis qui vous écoutent, qu'il ne 
fn']à ' '

 a
||er'dans les maisons que l'on ne connaît pas. 

/tilt Ptt 

plusieurs autres jeunes gens sont entendus et font une 

Jéclaraiion semblable. 

La parole est donnée au défenseur de Silva. 

j)
eS

Diaresl : Je serais bien heureux, messieurs, de vous 
:
 a

.,précier cette affaire sous le jour où elle m'apparait. 

iv
 r

° cette réunion du 26 février, chez M"° Fauquenberg, je 
.l;J„i leieu clandestin 

uiP'noin: On présentait, en effet, une petite pantoufle en 

ou
r y recevoir celle rétribution, qui devait être 

Dans ma JCUIK»»" J 
•ou remarquer que tous les jeunes gens d 
nus à Pans, se recherchent, se voient, 

vois ni fe jeu clandestin réprimé par la loi, ni non plus le 
■'

e
 nerinis dans une soirée donnée à ses amis par un maître 

I
e

"
 a

;
j0

n. La réunion Fauquenberg est une réunion mixte, 
neu hétérogène, niais où cependant domine un élément ; 

t élément, c'est l'élément bordelais, fortifié par l'élément 
?

n
t \ojlez-vous me permettre de me faire mieux compren-

dre'? Je ue connais pas Lopez Silva, mou jeune client ; niais 
son uitourage, sa famille, ses amis sont pour moi un livre 
tout "rand onvert. 

Dans ma jeunesse j'ai connu beaucoup de Bordelais, et j'ai 

de celle province, ve-
s'asseniblent, s'asso-

cient pour les affaires et pour les plaisirs. Le groupe est en-
core pl«

s
 considérable, a plus d'affinité, de cohésion, quand 

res
 ,,,

u
ncs gens sont liés par la double communion du sang 

gascon et de la foi Israélite. Moi, indigne, qui n'ai pas une 
«outte de co sang dans les veines, pas une étincelle de cetie 

loi dans lecteur, j'ai été admis, au temps de ma jeunesse, 
dans une réunion bordelaise, où j'ai connu les pères, les on 

des, tous les grands parents des jeunes gens trouvés, vingt 
ans plus tard, chez M"e Fauquenberg. Daus les réunions ue 
notre temps, ou ne jouait pas au lansquenet le soir, pas plus 
qu'on no jouait à la Bourse le matin. Le plaisir n'y perdait 
rien,j'aime à le croire; mais il faut parler des choses de no-
ire temps. 

Donc, le 26 février, dans la nuit, rue de la Banque, il y 
(tait réunion chii. M1'0 Fauquenberg. C'est Lopez Silva qui 
avait fait les invitations; donc il y avait force Bordelais, force 
Israélites, tous jeunes gens de vingt à vingt-quatre ans, tous 

comme lui commis de banque, ou s'occupant d'affaires de 
Bourse. Il y avait aussi quelques jeunes gens qui n'étaient ni 
de B irdeaux, ni de Jérusalem, des demi-invités, de jeunes 
commis de banque aussi, amis de Bourse et de café ; au total, 
tls étaient d x-hmt, dix-huit jeunes cavaliers, comme on di-
sait de notre temps, et il n'y avait que deux dames, MlleFau-
quenberg et me de ses amies; c'était trop d'un côté, pas assez 
de l'autre; le jeu devait combler le vide. 

On joua au lansquenet, jeu de hasard, évidemment. Mais 
ces jeunes gens, ces d'ux jeunes femmes g'étaient-ils réunis 
pour jomr uujeu de dupes, un jeu effréné, pour se dépouiller 
l'un l'autre? Oh! non. Que tronve-t-on dans la petite pan-
toufle de porcelaine, sorte d'aumônière pour recevoir la ca-
gaouefOny trouve 4 fr. 50, pente somme destinée, ont dit 
tous les témoins, à payer le vin et le saucisson qui doivent 
terminer le festival. Là, point de ces femmes qui servent d'ap-
pât point de ces grecs à la main habile, point de ces vieil-
lards, piofesseurs de largue verte, qui apprennent aux jeunes 
gens a se ruiner; là, rien que de tout jeunes gens, rien que 
dts Bordelais, rien que des enfants d'Israël, très affairés au 
jeu, mais n'ayant pas à eux tous, pour l'alimenter, plus d'u-
ne centaine de francs dans leurs poches. 

Je ne crois pas m'abuser ; je pense que si le jeune Sil-
*a a ton mal fait d'organiser la soirée du 26 février, qu'à 
«* àgi on a mieux a faire qu'à te créer chevalier du lans-

succe8sion des citoyens décédés oh intestat. Par des actes 

de la munificence royale, ils concédèrent ce droit gra-

cieux d'abord aux hauts barons ou seigneurs de manoirs, 

puis ensuile aux prélats, et enfin à i'évêque diocésain ou 

juge de l'ordinaire. Blackstone(toi«(mt/ki«e5)dit,tom.Ill, 

page 548, que ce fut le statut royal de Henri VIII, cap. 5, 

qui autorisa les évêques ou juges de l'ordinaire à déléguer 

l'administration des biens de son mari à la veuve du dé-

funt. Telle est de nos jours en Angleterre la loi générale 

en matière de succession ab intestat. La veuve est désor-

mais de plein droit administratrice des biens personnels 

et chattels de son défunt époux. {Ibid. Blackstone, page 

561, et Laya, Droit anglais, tom. I
er

, page 356.) On de-

mandait aujourd'hui au juge des référés de faire l'appli-

cation de cette règle à une veuve anglaise résidant à Pa-

ris. M" Lacroix, avoué demistress Kutty-Aurora Philbpps, 

s'est présenté et a exposé que sir James VVinslow l'hil-

lipps, en son vivant capitaine au service de Sa Majesté 

Britannique, élait décédé à Paris le 17 mars dernier, après 

avoir pris sa retraite. Une somme relativement impor-

tante de 927 fr. 95 c. est restée affectée au crédit du ca 

pitaine Phillipps entre les mains de M. Ferrère-Laffitte, 
banquier à Paris. 

En attendant l'accomplissement des formalités fort lon-

gues et fort compliquées qui précèdent en Angleterre la 

dévolution de la succession ab intestat, mistress Phillipps 

a cru pouvoir, à raison de l'urgence, invoquer le bénéfice 

de la loi anglaise qui la constitue de plein droit (quelque-

fois même en dépit de l'ordinaire ou du diocésain), admi-

nistratrice de la succession anglaise, et elle a fait deman-

der en référé l'autorisation de retirer la somme restant 

due des mains du banquier, pour l'employer eu dépenses 

urgentes et sauf à rendre compte à qui de droit. 

s
 Dans des conclusions d'intervention, sir Phillipps fils 

aîné, héritier du capitaine son père, a adhéré aux conclu-
sions de la demanderesse. 

Dans l'intérêt de M. Ferrère-Laffitte, le banquier dépo-

sitaire, M' Castaignet a déclaré s'en rapporter à justice. 

Une ordonnance favorable a ensuite été concédée par M. 
le président à mistress Phillipps. 

— M. Mauzat, qui habite la Vienne, a, par l'intermé-

diaire de M. Dubreuil, vendu moyennant 300 fr., à M. 

Chabert, à Paris, une chienne de chasse du nom de Mar-
got, 

mes 

Çùewt, mais je crois que le Tribunal, dans sa souveraine 
appréciation, ne verra pas le délit relevé par la prévention, et 
'\'"< .o renverra de la poursuite humilié et repentant. 

Le tribunal, après délibération, a condamné les deux 

prévenus chacun à un mois de prison, et a ordonné la 

conhscat on du mobilier saisi. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 
1 expiration des abonnements. 

N
°us les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

De ve
'
ue

nt pas éprouver da retard dans la réception du 
journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus promp-
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 autorisait le souverain de la 
•etagne à disposer des biens compris dans la 

Le 6 août 1858, il en annonçait l'envoi en cester-

., J'ai.l'honneur de donner avis à M. Chabert qu'aujourd'hui 
j'ai fait partir ma chienne; mon frère l'a déposée lui-mêmeau 

chemin de fer, à Châteauroux, de sorie que mardi, à quaire 
heures du matin, elle sera à Paris. J'espère, monsieur, que 
vous en serez très content; ce n'est point la perfection même, 
mais c'est une belle et bonne chienne ; du reste, c'est la meil-
leure du pays. Son seul défaut est de ne pas rapporter dans 
la plaine, mais dans le fourré elle n'a jamais laissé perdre 
une seule pièce de gibier, elle la rapporte à merveille. 

Le 12 août suivant, M. Dubreuil annonçait par une let-

tre l'heureuse arrivée de l'animal; il ajoutait : 

« Que M. Chabert en était véritablement enchanté ; que déjà 
on l'avait mise à l'œuvre au faisan, au lièvre, partout, que la 
première épreuve avait été complètement favorable ; qu'il 
élait content au possible, et qu'il priait le vendeur de tirer 
sur sa maison à Paris, et d'écrire pour aviser de l'époque et 
du montant de la tiaite, qui devait comprendre les frais de 
transport, puisque l'expédition avait eu lieu franco. » 

Deux jours après le 14 août, M. Chabert écrivait lui-

même à M. Mauzat ; il le priait de faire traite sur lui pour 

la fin du mois, et terminait en disant : « La chasse n'étant 

pas ouverte, nous n'avons pu essayer encore la chienne, 

et, par conséquent, nous ne pouvons rien vous dire pour 

le moment. » Le 19 août, M. Chabert écrit une nouvelle 

lettre pour dire qu'il approuve le compte qu'on lui a re-

mis, et qu'on peut faire la traite de la somme de 322 fr. 

65 c., y compris les frais de transport. M. Mjrcrrat~faît en 

elfet sa traite. Mais le 20 du même mois la chasse s'ouvre, 

Margot est essayée ce jour même, les espérances qu'elle 

a données ne se réalisent pas, et M. Dubreuil écrit à son 

ami qu'elle ne peut faire l'affaire de M. Chabert; qu'elle 

mange le gibier; qu'elie court de tous côtés, ne revient 

pas quand on l'appelle, et que tous ceux qui l'ont vue 

chasser disent qu'elle ne vaut pas un coup de fusil. 

L'animal est, en effet, renvoyé à M. Mauzat, qui refuse 

de le reprendre, et qui assigne M. Chabert en paiement 

de sa traite; il soutient qu'il a vendu sa chienne fans ga-

rantie, et que la preuve, c'est que M. Chabert lui a écrit 

deux fois de faire traite sur lui ; il connaissait la chienne 

et l'avait vue à l'œuvre, s'il n'en est pas content, c'est qu'il 

n'a pas su lui commander. 

M. Chabert a résisté à cette demande et conclu à la 

résiliation de la vente; on s'est bien gardé de lui parler 

des défauts qui rendaient cette chienne impropre à l'usage 

auquel il la destinait; on lui a prêté des qualités qu'elle 

n'avait pas, il est impossible de la faire chasser : il 

doit donc y avoir nullité de la vente. Ces défauts sont at-

testés par des gardes des forêts impériales, qui déclarent 

« qu'ils ont vu travailler Margot, qu'ils ont jugé qu'elle 

ne savait pas travailler, qu'il était de toute impossibilité 

de chasser avec elle, par le défaut qu'elle avait de ne pas 

revenir au rappel et de s'emporter sur le gibier qu'on a-

vait tiré; qu'elle était quelquefois une demi-heure sans 

revenir; qu'elle ne rapporte pas le gibier, qu'elle le man-

ge, et n'arrête pas sur le Lèvie ni sur le lapin. » 

M. Chabert offrait du reste de tenir compte des frais de 
transport. 

Le Tribunal, attendu que Mauzat, en vetidant sa chien-

ne, eu avait assuré les qualités pour ia chasse au fourré, 

et que cependant cette chienne s'écarte du chasseur, n'ar-

rête pas et mange le gibier ; que Chabert n'a pu vérifier 

ces faits qu'après la conclusion du contrat ; qu'il y avait 

donc des défauts cachés dans la chose vendue qui la ren-

daient i npropieà l'usagean pielonla destinait essentielle-

ment eu égard à son prix élevé, a débouté M. Mauzat de 

sa demande, en lui donnant acte de l'offre de Chabert de 

payer les frais d'envoi et de retour. 

Tribunal civil de la Seine, 5e chambre, audience du 18 

mars 1859, présidence de M. Labour, plaidants M" Mau-

gras pour M. Mauzat, Me Meunier pour M. Chabert.) 

— Par ordre du jour da M. le maréchal commandant 

en chef l'armée de Paris et la V division militair.-, M. le 

commandant Dubuard, ibef de bataillon au 3' régiment 

de voltigeurs de la garde impéiiale, a été nommé juge 

près lo 1" Conseil de guerre permane-.t de la division, en 

remplacement de M. Lorgchamps, chef de bataillon au 52" 

régiment d'infanterie de ligue, promu au grade de lieute-
nant-colonel. 

M. Daméi, capitaine au 1" régiment de voltigeurs de la 

garue impérialo, a été nommé par le même ordre du jour 

juge près le même Conseil de guerre, eu remplacement 

de M. Bourgeois, capitaire au 7
e
 régiment de dragons. 

— Par un autre ordre du jour de M. le maréchal, M. le 

commandant B<denhnycr, chef de bataillon au 6" régi-

ment de dragons, a été nommé juge près le 2' Conseil 

de guerre permanent de la division, en remplacement de 

M. le commmdanl Cousin, chef d'esea Iron au 7e régi-
ment do dragons. 

M. Cossin, sous-lieutenant au 3' régiment de volti-

geurs de la garde impériale, a été, par la même décision 

de M. le maréchal, appelé à remplir les fonctions déjuge 

piès le mène conseil de guerre, en remplacera ont de M. 

le sous-lieutenant Aiaï*, du 73e régiment d'infante iM de 
ligne, q ii vient d'être promu au grade de lieutenant dans 
10 même corps. 

Not hYation a été faite de ces tonïnalions à tous les 

corps de troupe qui tiennent garnis m dans l'é.cndue ter-

ritoriale de la première division militaire. 

— Un accident déplorable a causé aujourd'hui une dou-

loureuse impression parmi les habitants de La Villette. 

On construit en ce moment dans une rue nouvellement 

ouverte dans cette commune, et à laquelle on a donné le 

nom de rue de la Crimée, une scierie mécanique. Ce ma-

tin, vers huit heures, tandis que des ouvriers enlevaient 

les cintres en bois placés sous une voûte en brique ré-

cemment terminée, cette voûte s'écroula lout à coup, sans 

que rien ait pu faire prévoir une pareille catastrophe, et 

trois ouvriers furent ensevelis sous les décombres. 

Un service de sauvetage fut promptement organisé par 

les autres ouvriers ainsi que par les personnes que cet 

événement avait attirées sur les lieux ; et, après un tra-

vail de quelques instants, on parvint à dégager les trois 

malheureux ouvriers; mais déjà l'un d'eux n'était plus 

qu'un cadavre; les deux autres respiraient encore, et ils 

ont été transportés à l'hôpital Saint-Louis, où leur état ne 

laisse guère d'espoir de leur conserver la vie. L'un a les 

deux jambes fracassées et l'autre a la colonne vertébrale 

brisée. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Toute la troupe est là de-

vant M. Hammill, juge de Worship-street, et ce n'est pas 

pour donner à la justice une représentation, mais bien 

pour en avoir donné dans un théâtre non autorisé. 

Elle se compose de la manière suivante : 

John Leiry, cordonnier, fort premier rôle ; John Coo-

per, cordonnier aussi, financiers et raisonneurs; John 

Rayner, chanteur comique; Charles Moreau, premier 

danseur ; Marie Steel, danseuse ; Emilie Hayward, dan-

seuse sentimentale ; Alfred Barkley, musicien, et Charles 

Philips, directeur du contrôle. 

M. Steed, inspecteur de police : Hier soir, entre neuf 

et dix heures, en vertu d'un mandai, je me suis in-

troduit dans un local de Church-street, où se tenait un 

spectacle non autorisé, et j'ai procédé à l'arrestation de 

la troupe ici présente. Les spectateurs ont été d'abord 

fort alarmés ; mais nous leur avo JS permis de se retirer. 

11 y avait ià un théâtre dressé, avec la mise en scène et 

tous les accessoires nécessaires à une représentation dra-

matique. A la porte on lisait une affiche qui indiquait 

qu'on avait dû commencer à six heures ; qu'il y aurait 

un début de chanteurs et de daûseurs, etc. Un de mes 

agents, qui avait assisté à la représentation, est tout prêt 

à dire ce qu'il a vu. 

M. Ilammill : Nous allons l'entendre. 

L'agent Cleary : J'ai reçu plusieurs fois l'ordre d'as-

sister aux représentations de ce petit théâtre, et j'y ai vu 

jouer une pièce intitulée : La Femme du Voleur. Hier 

soir on jouait une autre pièce. 

M.Hammill : Comment est-elle intitulée? 

Cleary : C'était le Coquin de Neveu, o\i le Déshérité. 

M. Hammill : Et vous faisiez partie des spectateurs, je 

présume ? 

Cleary: Oui, Voire Honneur; j'étais là déguisé en 

boueux, avec un emplâtre noir sur un œil. (On rit.} J'a-

vais pavé un penny d'entrée (un sou). 

M. Hammill : Et je pense que vous n'étiez pas aux 

stalles d'orchestre. Qu'avez vous vu? 

Cleary : O ) a d'abord chanté une drôlerie assez amu-

sante; «Paddy en'chemin de fer;» ensuile il y a eu 

une danse dite •< la Danse du Matelot, » par une femme 

raide comme... 

M. Hammill: Arrivez donc au fait; je ne vois pas dans 

tout cela le Coquin de Neveu. Que! est ceiui des prévenus 

qui jouait ce rôie? 

Cleary : Le voici (il désigne Leiry); cet autre jouait le 

comte, et celui-ci remplissait le rôle de Ralph, un drôle 

peu recommandable, je vous assure. Cette jem.e personne 

était Alice, l'épouse bien-aimée du comte; et net autre 

prévenu faisait un vieillard bien respectable. 

M. Hammill : Mais, d'après l'affiche, cette pièce était 

un ballet. Est-ce qu'il y avait du dialogue? 

Cleary : Je crois bien, et un joli. Le vieux (je crois 

que c'était l'oncle) a fait son entrée en disant : J'ai un co-

quin de neveu, et je vais partir pour la ville; j'irai au 

Doctor's commons, je crois, ou à l'Ecole de pharmacie (je 

ne suis pas sûr du lieu) pour le faire déshériter. » Le ne-

veu, qui est le comte, survient, et prie son oncle de n'en 

rien faire, parce que sa femme Alice a une maladie, qui est 

n'en fera 

a ensuite 
sa nièce (Rire général). Le vit illard dit qu il 

rien, mais il s'en va tout de même. Le comte 

une querelle avec Ba pb, et il le tue pour s'empâter du 

testament dont il est porteur. L'oncle meurt aussi, et la 

pièce se termine sans que personne y ait rien compris. 

M. Hammill : Je le crois sans peine. Qu'avez-vous fait 

alors ? ., . 
Cleary : A un signal donné par l'inspecteur Steed, j ai 

sauté sur le théâtre et j'ai arrêté le comte en le prenant 

au collet. 
M. Hammill : Quoi! le boueux a osé arrêter le comte? 

Cleary : Et je n'avais pas le (dus facile de la besogne; 

il s'est défendu, et cela allait mal tourner pour moi, d'au-

tant plus qu'un de mes collègues, ne me reconnaissant 

pas, a voulu m'anêter, pensant que j'étiis do spectacle^ 

M. Hammill : Mais la pièce tournait donc au tragique? 

Cleary : Au mélodrame, Votre Honneur. 

M. Hammill: U y avait là dts costumes, drs accessoi-

res? 

Cleary : Certainement ; le comte avait nus du rouge, et 

le vieux s'était grimé pour se rider; le bandit Balph avait 

de grandes bottes et des-pisto!ets. 

L'inspecteur Steed: J ajoute que cet endroit f st un lieu 

de lepaue pour les voleurs et autres gens mal famés. Ce-

lui qui dirige cela n'a pu être arrêté. 

Les prévenus prétendent qu'ils ignoraient que le théâ-

tre n'élait pas autorisé et se retranchent derrière leur 

bonne foi. 

M. Hammill dit qu'il est urgent de fermer des lieux da 

cette espèce, qui sont un danger permanent pour la jeu-

nesse qu'on y attire. Il renvoie les prévenus en leur fai-

sant promettre de ne plus retomber dans une pareille in-

fraction, et il donne à Cleary des éloges sur la manière 

dont il a joué son i ôle de boueux, éloges qui sont reçus 

par Cleary avec un tel sérieux et un air de s
1
 parfait con-

tentement de lui-même, qu'il donne à son tour la comé-

die au public nombreux qui remplit la salle d'audience, 
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Paris à Orléans 1370 
Nord (ancien) 940 

— (nouveau) 805 
Est (ancien) 685 
ParisàLyou etMédit. 850 

— (nouveau). — 
Midi 520 
Ouest 600 
Gr. central de France — 

(.von à Genève 537 50 
Dauphiné M2 50 
Ardermes et l'Oise.., 465 -— 

— (nouveau).. • 
GraissessacàBéïiers, 185 — 
Bessèges à Alais.... — — 
Société autrichienne. 555 — 
Victor-Emmanuel... 400 — 
Chemin dflferrussfcs. — — 

OPÉRA. — Vendredi, la Favorite. M11" Sannier renirera par 
le rôle de Léonore ; les autres rôles par Mil. Gueymard, Bd-
val, Bonnehée. 

— Une place de Cuntrebasse étant vacante à l'orchestre de 
l'Opéra, un concours aura lieu le 31 mars courant, à dix heu-
res du matin. Se faire inscrire à l'administration. 

— Vendredi, au Tréàire-Françsis, 11e représentation de Rê-
ves d'amour, comédie en trois actes, de MM. Scribe et Bié-
ville. On commencera par Louise de Liguerolies. 

— A l'Ofiéra-Comiqua, relâche pour les répétitions généra-
les du Pardon de Pltèrmel, opéra nouveau de M. Meyerbeer. 
La première représentation de cet ouvrage aura lieu inces-
samment. Mme Cabel, MM. Faurc et Sainte-Foy rempliront les 
principaux rôles. 

— Au théâtre du Palais-Royal, Arnal, avant son prochain 
départ, va créer un rôle nouveau; aussi annonce-l-on les <'er-
nières représentations de Ma Nièce et mon Ours. 

— Le succès du beau drame l'Outrage ! est un succès du vo-
gue des mieux établis. Il est difficile de voir plus d'empresse-

ment pour venir l'admirer et plus d'enthousiasme pour l'ap-
plaudir. Laferrière, Luguet, Desrieux, Taillade et ;H1Ie Judith 
Ferreyra sont rappelés après chaque représentation. 

— Ce soir, aux Bouffes-Parisiens, 183* représentation d'Ûr-
phés aux Enfers, opéra excentrique en deux actes et quatre 
tableaux, de M. Offenbach, joué ions lessorrs devant une salît-
comble. C'est le plus grand succès que ce eliarmaut ihéàtre ait 
encore obtenu. 

— Aujourd'hui, de huit heures du soir à minuit, bal au 
Casino. Les bals de minuit, du vendredi, ont été, de suite, 
adoptés par le mondeélégaut. Dimanche prochain, de une heure 
et demie à quatre heuros et demie du soir, premier concert de 
jour au Casino de la rue Cadet. Les salons seront éclairés com-

me aux fêtes de nuit. 
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r une plaque de cuivre étaient 

connus avant lui et sont aujourd'hui tombés dans 
le domaine public, c'est lui qui, le premier, a dé-
couvert que les planches en cuivre recouvertes de 
fer à l'aide de ses procédés, tout en conservant les 
qualités propres aux planches de cuivre, leur en 
font acquérir de nouvelles sous le rapport de la 
solidité es de la durée, et présentent de notables 
avantages sur les planches de cuivre ou d'acier; 

« Attendu dès lors qu'il y a lieu de reconnaître 
que Garnier a obtenu, à l'ai Je de moyens connus, 
un résultat industriel nouveau dont l'invention est 

susceptible d'être brevetée; 
« Eu ce qui touche lo délit de contrefaçon im-

puté a Fiantz et la complicité do ce délie imputée 

à Biquet, 
« A l'égard de Biquet, 
« Attendu qu'il n'est pas établi qu'il ait agi 

sciemment ; 
« A l'égard de Frantz, 
« Attendu qu'il résulte d'un procès verbal ré-

gulier que le premier décembre 1858 il a été saisi 
à son domicile une planche gravée en cuivre, re-
couverto en fer par les procédés gabaniques, et 
une autre planche en cours de préparation, plu-
un bain de sel de far destiné à procurer l'applica-
tion galvanique du fer sur les planches en enivre ; 

« Attendu qu'il est constant, eu fait, que ledit 

Frantz a été anciennement employé comme ou-
vrier par Garnier; qu'il s'ensuit qu'il a dû con-
naître des procédés de fabrication de ce dernier, 
et que c'est en counabsance de cause qu'il s'est 
rendu coupable do contrefaçon desdits procédés, ce 
qui constitue le délit prévu et puni par les arti-
cles 40 et49 de la loi du 5 juillet 1844 ; 

« Le Tribunal, par ces motifs, suis s'arrêter ni 
avoir égard à l'exception tirée de la nullité du 
brevet de Garnier présentée par Fiantz, 

< Statuant sur les conclusions du ministère pu-
blic et de la partie civile, renvoie Bt met des lins 

de la poursuite; 
« Condamne Garnier a.ix dépens en ca qui le 

Et fa'isant application à Frantz de l'article 40 
a loi susdatée, dont il a été fait lecture par M. 

le président et qui est ainsi conçu : 
« Toute atteinte portée au droit de brevet, soit 

par la fabrication des produits, soit par l'emploi 
des moyens faisant l'objet de son brevet, constitue 
« le délit de contrefaçon. Ce délit sera puai d'une 

« amende de 100 fr. à 2,000 fr. 
« Condamne Frantz à 100 fr. d'amende ct aux 

dépens, liqui iés à 70, fr. 65 c; 
« Le condamne, en outre," par toutes les voies 

Lje droit, même par corps, à payer à Garnier la 

del 

somme de 200 fr. à titre de dommages-intérêts; 
« Ordonne la confiscation des objets saisis; dit 

qu'ils seront remis à Garnier; autorisé ce dernier 
à faire insérer les motifs et le dispositif du pré-
seut jugement dans trois journaux à sou choix, le 
tout aux irais de Frautz; et pour assurer le re-
couvrement de l'amende, des dommages-in.érèts 
et des frais, fixe à une annéo la durée de ia con-
trainte s'il y a lieu de l'exercer ; 

« Statuant sur la demande reconventionnelle, 
« Attendu qu'il n'est pas justifié, dit qu'il n'y a 

lieu d'y faire droit. » 
Fait'el jugé à l'audience publique de la septième 

chambre du Tribunal correctionnel de la Seine, 
séant au Pulais-de-Justice, à Paris, par MM. Gis-
laiu de Boulin, président; Vignon, juge, cheva-
lier de la légion-d'honneur ; Portalis, juge ; en 
présence de M, ttousselie, substitut de M. le pro-
cureur impérial, assisté de ài. fourfant, greffier. 

Pour copie conforme : 
(9198) L. RÉTY. 
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mm \ A DVIJLUÎllIli 
Etude de 31e IHAatCHAL, avoué a Paris, rue 

Neuve-des-Pelits-Champs, 78. 
Vente sur surenchère du sixième, k jeudi 7 a-

vril 1859, deux heures de relevée, an t'aiais-de-
Justice, à Paris, 

D'une MA31SOIS avec cour ct jardin sise à 
Boulogne-sur-Siine, rue Neuve-d'Aguesseau, 21. 

Mise à prix : 8,882 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A MAiiCatAÏ*, Lruest Moreau, Giry, 

Emile Dubois, avoués à Paris; et à Me Corrard 
notaire à Boulogne. (9200) 

MAISON A GBËilLlE ' 
Etude de M' C1I9JSIOXÏ, avoué à Paris rue 

Saint-Hyacinthe-Saint-IIonoré 4. ' 
Vente sur publications judiciaires, an Palais-

de-Justice, à Paris, le samedi 9 avril 1859, 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU U MARS 1859 

D'une MAISON sise à Grenelle, an coin de la 

rue de Grenelle ei de la rue Juge prolongée. 

Mise à prix : 15,1)00 fr. 

S'adresser : 1° audit M
e
 CHÉUOX, avoué 

poursuivant; 2" à M* Degournay, avoué, rue Ri-

chelieu, 102. (9190} 

CHAMBRES BT ETUDKS DE NOTAIRES. 

pOUMEouPRIEDBtDEBAILLOH 
situé à Asnières-s-ur-Oise (Seine-ei-OiseJ, compre-

nant un château, parc et enclos, d'une superficie 

d'environ 21 heelares, à vendre par adjudication, 

même sur une seule enchère, le mardi o avril 1859, 

en la chambre des notaires de Pans. 

Mise à prix : 70,000 fr. 

S'adresser à M" BAUDIEB, notaire à Paris, 

nie Caumartin, 29. 9158) 

CVCHErk FM DU MME 
MM. les actionnaires sont convoques eu assem-

blée générale ordinaire pour le mardi 26 avril, à 

quatre heures, salle llerz, rue de la Victoire, 48. 

Les actionnaires porteurs de vingt actions ou 
plus, ou de certificats d'inscription nominative du 

môme nombre d'actions, peuvent seuls, aux ter-

mes des statuts, faire partie de l'assemblée. 

Pour y être admis, il suffit de déposer, trois 

jours avant celui de la convocation, soit leurs 

actions au porteur, soit leurs certificats d'inscrip-

tion nominative, soit également toutes pièces con-

statant des dépôts d'actions de la compagnie faits, 

à quelque titre que ce soit, à la Banque de France, 

au sous-comptoir des chemins de fer ou au Crédit 
mobilier. 

Ces titres ou pièces pourront être déposés, à 
partir du 13 avril, à la caisse de la société géné-

rale de Crédit mobilier, place Vendôme, 15, où 

des cartes personnelles d'admission seront remises 

à MM. les actionnaires ou à leurs fondés de pou-

voirs. Ceux-ci, qui doivent être eux-mêmes ac-

tionnaires de la compagnie, devront déposer eu 

même temps que les litres ou pièces une procu-

ration spéciale, dont le modèle est dès à présent 

délivré dans les bureaux de la compagnie, rue 

Neuve-des-Mathurins, 46, square Clary, 5. (1129; 

ClUYOB PERRÏ Au dépôt anglais, rue 

Richelieu, 112. Porce-

laines, wedgwooJs, théières, etc. (1131)* 

EAU DE SELTZ. - D FÈYRE 
Rue Saiiit-llonoré, 398 (400 moins 2), 6 médailles 

dont 3 d'or.—28 ans de succès. — POUDRE D. FÈVRE 

gazeuz* à 5 centimes la bouteille —Sellzogene de 

ménage. — Siphons et machines perfectionnées 

pour les fabricants. (1101)* 

I IX nii7I\!T«
elt)EINTIEUSFATTET

'
det

'
l
is^, 

Lb i Utai\ I i5 rue St Honoré, 255, n'ont aucun 

rapport avec les dentsde faïence qu'on vend ordi-

nairement 4 et 5 fr. et qu'on ne peut maintenir 

dans la bouche qu'à l'aide de cro .mets et de pla-

ques métalliques q-i ulcèrent les gencives et finis-

sent toujours par altérer les traits et la santé. 

(1132* 

SIROP DE SALYT'GEOR<i£S 
NOUVEAU PECTORAL SANS OPIUM. 

Préparé par H. LIGOT. 

Succès constant dam les RHUMES, TOUX CA-

TARRHES, COQUELUCHES et toute affection de 

poitrine. —Dépôt à Paris,rue de laFeui.iade, 7, et 

en province, dans toutes les bonnes pharmacies. 

(1013f 

MALADIES DES FEMMES, 
M"" LACHAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement ( sans repos ni 

régime ) des maladies des femmes, inflammations, 

suites de couches, déplacement des organes, causes 

fréquentes de la stériliié consiitiitionnelle ou acci-

dentelle. Les moyens de guéri son aussi simples 

qu'infaillibles employés par M"" LÀCIUPELLE sont 

le résultat de vingt-cinq années d'études et d'ob-

servations pratiques dans le traitement spécial de 

ces affections. M"" LACHAPELLE reçoit tons les jours, 

de 3 à 5 heures, à son cabinet, rue du Monlhabor, 

27, près les Tuileries, à Paris. (1006)* 
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1 mcon 

ALIMENTATION DES ENFANTS 
On lit dans le Courrier des Familles : 

« Les médecins ont de tout teints appelé l'at-

tention des mères sur Vatimenlatton des enfants, 

et avec raison, car si une bonne nutrition développe 

leurs forces, favorise leur croissance et une belle 

santé, il est évident aussi quévûsagè d'aliments peu 

en rapport avec la faiblesse de leur estomac j.ro-

duituue digestion imparfaite, entrave leur accrois-

sement et les dispose au rachitisme ou autres ma-

ladies communes au jeune âge. Nos célèbres doc-

teurs conseillent avec beaucoup de succès un ali-

Guéri«on rapide 
«* secret 0» ,mi.^'*'*W des maladif ̂ ïï***» 

fou constitutionnelles 

sexes par les DISCU.TS i deuï 

riale de médecin, ... ,„ "-Pi-

'récompense de n Oûnil
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votée au I> OUivieV «tf 
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(843) 
.rej 

PHENIX 
[CQItPAQi.E FRANÇiAISE^O'ASlSURANCES |SUR|jLA VIE. 

Société anonyme établie h Paris, rue tie Provence, JO. 

La Compagnie du PHENIX, assurances sur la vie, fondée sous la forme anonyme, au capital de QUATRE MILLIONS 

de francs, est dirigée par le même conseil que la Compagnie du PHÉNIX, assurances contre l'incendie. 

OPERATIONS DE LA COMPAGNIE. 

Dot des enfants. — Associations mutuelles pour tous les âges, ouvertes pour 7, 11, 14, 17 et 20 ans de durée. 

Assurances pipr la vie entière, avec participation d'un capital payable à la mort de l'assuré. — Assurances temporaires. 
Assurances. — Assurances au profit du survivant désigné. 

RENTES VIAGÈRES immédiates, — différées, — sur deux têtes, avec ou sans réduction, aux taux les plus avantageux. 

Contre-

Chocolat-
USINE HYDRAULIQUE I i RIE DU TEMPLE 

à Mondicourt 

(Pas-de-Calais.) 

au coin de celle de Rivoli, 

près l'Hôtel- de-Ville 

USINE A VAPEUR 
à jEiunterick 

(Allemagne.) 

IJ» Maison BÏÎÏLJEI5 est dans les meilleures conditions 

pour fabriquer bon et à bon marché. 
(RAPPORT DU JURY CENTRAL.) 

v
Le Chocolat-Ibled se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Epiciers, 

Sociétés eoiamer*!»!*». — tfuîmte». — Publication» lépraleg. 

A.vis d'opposition. 

Etude de M" PRUNIER - QUATRE-
MERE, agréé près leTriounal de 
commerce de la Seine, demeuranl 
à Pari», rue Montmartre, 72. 
Par jugemenldu Tribunal de com-

merce de la Seine, en dale du vingt 
et un janvier mil huit cent ciu-
quanie-neuf. le sieur RIVES, maître 
d'hôtel, deuii'uraiil à Paris, rue de 
l'Ancienne-Comédie, 22, u été dé-
claré, par défaut, en élat de faillite. 
M. Rives, le deux, février suivant, a 
formé devant le même Tribunal une 
demande tendant à taire rapporter 

le jugement déclaratif de Faillite. 
Toutes personnes intéressées à 

n'opposer à la demande de M. Rives 
sont priées de se présenter, dans les 
cinq jours de la présente publica-
tion, _ehez. M. Saulton, syndic, de-
meurant à Paris, rue Pi galle, 7. 

Signé : PRUNIER-QUATREMÈRE. 

(1130) 

VENTE PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Le M .mars. 

Rue du Pont-Louis Philippe, 4. 
Consistant en : 

(4608) Appareils à gaz, billard, pen-
dule, glacés, divans, tables, etc. 

Le 25 mars. 
Rue du Faub.-Saint-Atiloine, 272. 
(4669) Armoire, buffet, tables, fau-

teuils, glaces, rideaux, etc. 
Le 26 mars. -

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, il. 

(4670) Forges doubles et leurs ac-
cessoires, 20 étaux, 4 enclumes. 

(4471) Comptoir, mesures, tables, 
bouteilles, appareils à gaz, etc. 

(4672; Armoires, glaces, comptoir, 
lampe à suspension, chaises, ete, 

(4673; Table, chaises, toilette, us-
tensiles de cuisine, etc. 

(4674) Toilette, bureaux, comptoir, 
presses, carte, tables, etc. 

(4675) Tables, lampes, chaises, fau-
teuil, ustensiles do cuisine, etc. 

(4676) Guéridon, table de jeu, meu-
ble de salon, armoire, tapis, etc. 

(4677) Commodes, fauteuils, tables, 
bureaux, glaces, pendules, etc. 

(4678) Armoire, commode, drap3de 
lit, tables, vaisselle, poterie, ele. 

(4679) Bureau, casier, établis, lot de 
planches, fontaine, chaises, etc. 

(4680) Commode, rideaux, fauteuils, 
chaises, piano, pendules, etc. 

(4681) Victoria, deux coupés, Irois 
calèches montées, ete. 

(4682) Calorifères, établi, soufflet 
de forge, étaux, etc. 

Rue de Provence, S. 
(4683) Bureau, fauteuils, divan, bi-

bliothèque, lapis, pendule, etc. 
Hue Neuve-des-Capucines, 12. 

(4684) Comptoir, montres vitrées, 
bas, chemises, chaussettes, etc. 

• Rue et quai des Céleslins, 10. 
'46*5,,Bibliothèque,, établis,presses, 

eerre-joints, tables, chaises, etc. 
Place des Petits-Pères, 9. 

(46S6)Comploir, casier, produits chi-
miques el pharmaceutiques, etc. 

Rue au Faubourg-Saint-tlonoré, 10. 
(4687) Guéridon, tapis, toiletle, bu-

reau, bibliothèque, divan, ete. 
Boulevard de la Tour-JMaubourg. 

(4688) Bureau, machine à vapeur de 
la force de 10 chevaux, bois, etc. 
Rue du Pont-Louis-Philippe, 4. 

(4689) Comptoir, glaces, divans, 
billard et accessoires, ete. 

Rue de la Hoquette, 18*. 
(4690) Bureaux, secrétaire, tables, 

armoire, fauteuils, pendules, ete. 
Hue Popincourl, 36 

(4691< Armoire, glaces, pendule, 
slatueltes, gravures, etc. 

A Neuilly, 
sur la place publique. 

(4667) Commode, table de nuit, ri-
deaux, secivituire, glace, etc. 

<--■ v .-.■MaBjasaasg'-^'W«,';-'1 '^'..'V i ■, 

i armateur, chevalier de la LSgiori 
'd'Honneur, demeurant à Paris, rue 
Drouot. 20 ; M. Jules - Théodore 
l'EULVÉ, négociant, demeurant au 
Havre,ruedes Ormeuux,4; M Jean-
Baplisle-Arlhur PEÎtTDÎDIKR, né-
gociant, demeurant à Paris, rue de 
Provence, 2, associés en nom collec-
tif, cogérants responsables et soli-
daires, d'une pari; et les personnes 
qui sont ou seront propriétaires des 
ai lions de ladite société, tous sim-
ples commanditaires, d'autre pari, 
ha société a pour objet : p> la cons-
truclitm et l'armement de navire-
de commerce à voiles et à vapeur; 

2° l'achal, la vente et l'alfrèlemeni 
de navires ; 3» les opérations de fret 
et à fret; 4" le transit, la consigna-
tion de navires et de produits colo-
niaux, les avances sur ces mêmes 
consignations, et toutes autres opé-
rations analogues. La se-oiété a son 
siège à Paris ; elle a une succursale 
au Havre. La raison sociale est : 
I.-T. BARBEY et r>, La dénomina-
tion de la société est : Compagnie 
d'armemenls maritimes. La durée 
Je la société est de vingt années et 
sis. mois, qui ont commencé à cou-
rir du premier juillet mil huit cent 
cinquante-cinq, et qui finiront le 
nre.ftier juillet mil huit cent soi-
xanlotrene. ElIBpourra être proro-
gée p.ar décision de l'assemblée gé-
nérale. Le fonds social est de quinze 
millions de francs; divisé en trente 
mille actions de cinq «ents francs 
chacune entièrement payées, moins 
quarante-cinq mille six cent cin-
quante et un lraBCSÉthquanfe-deux 
centimes, "ur ces trente mille ac-
tions, deux milleqtiatrecentqualre, 
représentant un million deux cent 
deux mille francs, sont possédées 
par MM. Baibey, Peulvé et Pelltdi-
dier. Les vingt-sept mille cinq cent 
quatre-vingt-seize actions de sur-
plus, représentant une somme de 
!reize millions sept cent quatre-
vingt dix-huit mille francs, sur la-
quelle il reste a verser celle susdite 
de quarante-cinq mille six cent 
cinquante et un francs cinquante-
deux centimes, sont la propriété 
des souscripteurs ou porteurs com-
manditaires. Le fonds social peut 
êlie augmenlé par délibération de 
l'assemblée générale. La société est 
administrée par les gérants. Ils onl 
tous trois la signature sociale, dont 
ils peuvent faire usage ensemble ou 
séparément, mais seulement pour 
les affaires de la société et dans lu 
uvsure des opérations pour les-
quelles elle est constituée. Les gé-
rints font, en cette qualité, tousles 
aclesqui ne leur sont pas interdits, 
soit par la loi, soit par les statuts ; 
néanmoins, ils ne peuvent contrac-
ter aucun nouvel emprunt sans 
l'autorisation de l'assemblée géné-
rale. Les gérants peuvent déléguer 
tout ou partie de leurs pouvoirs, 
mais toujours sous leur responsa-
bilité personnelle. La gérance est 
'enue de conserver inaliénable» 
quatre cents actions faisant un ca-
pdal de deux cent mille francs, les-
quelles sont affectées à la garantie 
de la gtstion des gérants, et., cela 
pendant la durée de cette gestion et 
jusqu'à l'apurement des comptes, 
bans le cas de décès; retraite ou ré-
vocation de l'un des gérants actuels, 
les deux gérants restant seront li-
bres de proposer son remplacement. 
Eu cas de vacance de la gérance, 
pour quelque cause que ce soit, la 
société n'est pas dissoute ; elle con-
tinue sous la môme raison sociale 
jusqu'à la nomination des nouveaux 
gérants. La société peut être con-
vertie en société anonyme. 

Pour extrait : 
—(1598) Signé : BAUDIER. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour tannée 
«nil huit cent cinquanle-neut, dan.-

Irois des quatre journaux suivants ; 
le moniteur universel, ta Gazette '<ea 
Tribunaux, le Droit et le tournai gé-
nirald'Jfiiches dit Petilei, -illicite». 

D'un acte reçu par M" Baudier el 
sou collègue, notaires à Paris, le 
vingl-deux mars mil huit C' nt cin-
quante-neuf, enreyisiré, contenant 
la rédaction en un seul contexte de 
l'ensemble des dispositions qui ré-
gissent la société créée el constituée 
sous la raison sociale l.-T. BARBEY 
et o% ei sous la dénomination de 
Compagnie d'armements maritimes, 
aux termes d'un acte n çu par ledit 
M" Baudier, notaire, le trente el un 
mai mil hultjênt cinquante-cinq, 
il résulte ce qui suit : U y a soeiélé 
entre M. Isidore-Théodore BARBEY, 

endossé des billets, ils devront être 
signés par les deux associés. Ces 
conditions sont de rigueur et doi-
vent être exécutées à peine de nul-
lité, même à l'égard des tiers. Au-
cun créancier personnel de l'un 
d'eux ne pourra former d'opposilion 
sur les valeurs de ladiie société ni 
enlrayer fa marche. M. Laurent 
participera aux bénéfices et pertes 
pour uu quart, et M

llc
 Picolo pour 

trois quarts. 

Pour extrait : 
Bon pour insertion : 

LAURENT. 

Bon pour i«»erli!in i 

(I3*7j PICOLO. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du quinze mars mit 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré, il appert que M. Joseph-Viclur 
DIARDel M. Jean-Adélard MORIHR-
RE, négociants; demeurant à Paris, 
rue de la Verrerie, 73, et M. Louis-
Fulgenee-Eugène SI'ICQ, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue de 
Rivoli, 8-2, «nt formé entre eux une 
société en nom collectif ayant pour 
objet l'exploiialion : t» de la maison 
de commerce d'épiceries en gros el 
de fruits Becs, exploitée actuelle-
ment par MM Diard et Morierre, à 
Paris, rue de la Verrerie, 73 ; 2° el 
delà fabrique de vinaigre el du 
commet'i'e de vius et spiritueux en 
gros, dont l'établissement est situe 
à Sainl-Ouen, avenue de Sainl-
Ouen. La soeiétéexpireralepremier 
juillet mil huit cent soixante-cinq, 
et commencera, savoir : en ce qui 
concerne les opérations de l'éta-
blissement de Sainl-Oueu, à partir 
du premier janvier mil huit cent 
cinquante-neuf, et pour la maison 
de commerce de Paris, à compter 
du premier juillet suivant. Le siège 
de la société est à Paris, rue de la 
Verrerie, 73, avec succursale à 
Saint-Oaen, et pourra être trans-
féré ailleurs dans Paris. La raison 
et la signature sociales sont : DIARU 
et MORIERRE. Chacun des associés 
a la signature sociale, mais seule-
ment pour les besoins et affaires de 
la société. L'un des associés ne peut 
céder ses droits dans la société 
sans le consentement de ses co-
associés. Arrivant le décès d'un ou 
de deux associés, la société ne sera 
point dissoute; en cas de retraite de 
la veuve ou des héritiers de l'asso-
cié défunt, comme aussi en cas de 
continuation par eux, il ne sera 
apporté aucun changement dans la 
raison sociale. Mais la société sera 
dissoute : 1° s'il s'écoute deux an-
nées de suite sans qu'il soit réalisé 
aucun bénéfice ; 2° et si le .capital 
social se trouve réduit, par suile de 
perte, d'une somme de cent mille 
francs. 

Pour extrait : 
DIARD. 

MORIERRE. 

(1591) SPICQ. 

Suivant acte sous seing privé, fait 
double à Paris le dix-neuf mars 
mil iiuit cent cinquanie-neuf, enre 
gislré. M"' Anua-Gertrude PICOLO. 
exploitant l'établissement ducafe-
coucert du Pavillon de l'Horloge, 
ave nue des Champs-Elysées, carré 
le Doyen, à Paris, y demeurant, el 
M. Eugène LAURENT, gérant primi-
tif de cet établissement, demeurant 
à Paris, rue du Faubourg-Saint-
Uenis, passage Brady, 88, oui formé 
entre euv une société en nom col-
lectif ayant pour objet l'exploiia-

lion dudit caftVeohcèrt. La durée de 
celle société est ûxée à neuf aimées, 
a i omtder du premier avril mil huit 
eent cinquanie-neuf. La soeiélé sera 
connue sous la raison A. PICOLO et 
LAURENT. Son siège est li\ée à Pa-
ris, dans ledit Pavillon de l'Horloge 
M'1* Pieolo et M.Laurenl seront tous 
deux gérants, enacun avec des at-
Iribulions distinctes. M"" Picolo di-
rigera la partie musicale, M. Lau-
rent gérera les affaires commercia-
les, industrielles et financières. 
Tous les achats doivent être payes 
comptant ou au plus tard à la fin 
de chaque mois. Aucun des as.-ociés 
ne pourra souscrire ni endosser 
des effets de commerce qui enga-
gent ia société. S'il esl fait des 
achats à terme, s'il est souscrit ou 

Suivant acte sous signalures pri-
vées, l'ait double à Paris le quinze 
mars mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, M. Antoine-Charles MAU 
R1N, propriétaire, demeurant à Pa-
ris, rue de Rivoli, 186, et une per-
sonne dénommée audit acte, comme 
simple commanditaire, ont établi 
les statuts d'une soeiélé en com-
mandite qu'ils se proposaient de for-
mer. 11 a été dit qu'il y aurait entre 
M. Maurin, la personne dénommée 
audit acte et les personnes qui 
prendraient des actions, une soeiélé 
en commandite par actions dont il 
est parlé audit acte, pour l'exploi-
tation du journal l'Audience, bulle 
tin des Tribunaux, journal politi-
que universel; que la société ne se-
rait définitivement constituée et ne 
commencerait ses opérations qu'a-
prèsi'accomplissementdes deux con-
ditions suivantes : 1° souscription 
de la totalité du capital social, el 
versement par chaque souscripteur 
du quart dea actions par lui sous 
crites, le lout constaté par la décla-
ration du gérant dans un acte no-
tarié qui serait dressé conformé-
mentaux prescriptions de l'article 
premier de la loi du dix huit juillet 
mil huit cent cinquanle-six ; i" ap-
probation ou révision des statuts 
dans deux assemblées générales 
des actionnaires, qui devraient se 
réunir et délibérer successivement 
dans les formes indiquées par l'ar-
ticle ii dudit acte. 

Qu'aussitôt que la deuxième as-
semblée générale aurai! proclamé 
la constitution définitive de la so-
ciété et nommé le comité desurveil-
lance, la société commencerait ses 
opérations ; que ladite société était 
constituée pour soixante ans, à 
compter du jour de celte deuxième 
assemblée générale; que le siège 
de la société était fixé provisoire-
ment à Paris, rue Coq-Héron, 5, et 
qu'il pourrait être changé sur une 
simple déclaration du gérant; que 
ladite société existerait sous la rai-
son sociale MAURIN et Cie, et que 
M. Maurin serait seul gérant res-

ponsable et aurait, seul la signature 
sociale. Le fonds social de la so-
ciété a été fixé au capital de deux 
cent mille francs, et 11 a élé dit qu'il 
serait représenté par quatre cents 
actions de cinq cerils francs chacune. 
La personne dénommée au dt acte 
el donl il esl ei-de>sus parlé a ap-
porté à la soeiélé pour la somme de 
cent mille fran s .sauf approbation 

on révision de ce chiffre par l'as-
semblée générale des actionnaires, 
ainsi qu'il est dit sous l'article 22 
dudit acte1, !e titre ét la propriété 
du journal l'Audience, bulletin des 
TriBUnaUx, journal p-dilique uni-
versel, sa clienièle, ses collections 
et ses valeurs U'abonneinent, lequel 
journal provenait de la fusion des 
deux journaux l'Audience et l'Ob-
servateur, journal politique. 11 aé'é 
convenu due pour cet apport la 
personne dont s'agit aurait droit à 
deux cents actions libérées de cinq 
cents francs, donl les fonds se sont 
trouvés ainsi faits d'avance, sous la 
condition bien enlenJue de l'ap-
probation de la valeur dudit apport 
par l'assemblée générale, dont il 
est parlé sous l'article 23 dudit acte, 
et que les deux cents actions de 
surplus, destinées à former le fonds 
de roulement de la soeiélé, seraient 
négociées au profit de fa société par 
les soins de M. Maurin, gérant, qui a 
déclaré souscrire pour douze ac-
tions. 

Pour extrait : 

(i597) Signé : MAURIN. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Parts le dix-huit 
mars mil huit cent cinquanie-neuf, 
enregistré, M. Louis LARQUET, fa-
bricant d'élalages en cuivre pour 
l'intérieur des magasins, demeu-
ranl à Paris, rue des Entants-Rou-
ges, 7, et M. Stéohânie-illaude-
Charles-Alexandre DE BEBNY, de-
meurant également à Paris, rue des 
Enfanls-Rouges, 7, ont formé entre 
eux une société en nom colleeiif 
pour l'exploitation du commerce de 
fabricant d'étalages en cuivre pour 
l'intérieur îdes magasins. Cette so-
ciété a été constituée pour dix an-
nées, qui commenceront à courir 
le premier avril prochain, pour ii-
nir à pareille époque de l'année 
mil huit cent soixante-neuf Le 
siège de la société sera établi à 
Paris, rue des linl'ants-Rouges,7. La 
raison et la signature sociales se-
ront LARQUET el compagnie. Cha-
que associé pourra en taire usage, 
mais elle n'engagera la société que 
lorsqu'elle aura pour objet des af-
faires qui l'intéressent. Le fflïids 
social est de treize mille cinq cents 
francs. L'apport en esl fait, savoir : 
par M.Larquet, pour une somme de 
quatre miile cinq cents francs, re-
présentant la valeur de l'achalan-
dage de l'établissement rue des En-
fants-Rouges, 7, créé par ses soins, 
et son industrie et ses connaissan-
ces dans la fabrication ; et par M. 
de Berny, pour neuf mille lrancs, 
composés des outils et agencements 
dudit établissement, marchandises, 
loyers d'avance et recouvrements 

Pour extrait : 

BLONUEAU, 

rue d'Angoulème-du-Temple, 2) 

(1593) 

quante-neuf, ayant pour objet des 
opéra ions de banque, escomptes 
et avances sur des vale ira publi-
ques ou commerciales, sous la fai-
soi! sociale, E. CONTANT et C*. le-
dit aciè enregiâlrê à Paris le vlngl-
qualre février mil huit cent cin-

j quante-neuf, folio 96, recto, case, 4, 
! par le receveur, qui a reçu cinq 
; francs cinquante .centimes, dûment 
publié le . . . ., deelaraut qu'.l esl 
bien entendu que la signature so 

oiale E. CONTANT et C" appartien-
dra à l'un comme à l'autre des deux 
associés ; que bb-n que M. Contant 
soit plus particulièrement chargé 
de la g si on de la soeiélé. M. Itia-
catfaura la faculté de faire aussi 
des affaires, si bon lui semble; que 
M. Coulant ne. pourra faire celles 
des affaires auxquelles M. Diacoîf 
s'opposerail. 

Tout pouvoir est donné au por-
teur du présent extrait pour faire 
les publications el insertions. 

uont extrait : 
(1594) TOUR y. 

_ 

D'un acte sous signalures privées 
en date à Paris du vingt-deux mars 
mil huit cent cinquante-neuf, enre 
gislré le vingl-lrois du même mois, 
folio 171, recto, case 5, par Pom 
mey, qui a perçu cinq francs ein-
quaule centimes pour droits, il 
appert que la société PlNClON et 
SIMON, pour le commerce d'orfè-
vrerie, horlogerie et bijouterie, 
constituée pour une durée de dix 
années, entre madame PINCHON, 
M. et madame SIMON, suivant acte 
reçu 'fhiae et son collègue, notaires 
à Paris, le trente mars mil huit cen 
cinquante - sept, enreg slré, ayant 
son siège à Paris, place Dauphine, 
20, a élé déclarée dissoute à partir 
du vingt-deux mars mil huit cent 
cinquante-neuf, el que madame 
Pinchon est chargée de la liquida 
lion, avec les pouvoirs les plusé-
tendus. 

Pour extrait conforme : 

(1699) Signé femme PINCHON. 

lallation. 11 résulté, en onlre, d'un 
procès-vérbal, dressé à Saint Louis 

; lo quatorze mi,rs mil huit cent cin-
• quantè-neuf, de la séance tenue par 
. la comrdi.-sian ci-dessus mrnilon-
j née, que S5. Eugène Bossu à élé 
'in-lallé dans ses limclmrie d'ad-
ininislrâleur des Cristalleries de 
Saint-Louis, et qu'il a élé dùeidé 

; une la signature sociale cl l'admi-
nistration île la eojnoagnie lui ap-
partiendraient à partir du yingl-
!<!•!!. mars mil Huit cent cinquante-
neuf, 

Pour extrait : 

Le directeur du dépôt de 
Paris, ru', de Paradis-Pois-
sonnière, 30, 

(1596) St'RSOPVE. 

D'un acle sous seings privés, fait 
double à Paris le 18 mars issu, en-
registré, entie M.Alexandre-Joseph-
Rose PRÉVOST, négociant, demeu-
ranl à Paris, boulevard Poissonniè-
re, 27, et M. Jjcques-Adoiphe AU-

PEBERT, employé, demeurant à Pa-
ris, rue de Cléry, 44, il appert qu'il 
a été formé entre'tes parties sus-
nommées, pour six années consé-
cutives, qui commenceront à cou-
rir le 15 juillet 185s, une soeiélé en 
nom collectif pour l'exploitation 
d'un commerce de tulles, crêpés et 
dentelles, situé à Paris, rue de Clé-
ry, 44, en continuation ne la mai-
son existant actuellement sous la 
raison Alexaàdre PRÉVOST et PAS-
TUREAU.La raison sociale de la non 
Telle société seraAlexandre P-É^ 05 i 
et AUDEBERT.. La signature sociale 
appartiendra indistinctement a cha-
cun des associés, qui ne pourront 
l'employer que pour les affaires de 
la société, sous peine de nullité en 
vers les tiers et de dommages et 
intérêts. Pour laire mentionner et 
publier ledit acte de société, tous 
pouvoirs ont été donnés au por-
teur d'un extmit signé des asso-
ciés. 

(1586) AUDEBERT, A. PRÉVOST. 

D'un acle sous si ings privés, fait 
double à Paris le douze mars mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré le seize, folio 150, verso, case 8, 
par le receveur, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, est ex-
trait ce qui suit: Entre M. Nicolas 
U1ACOFF, propriétaire en Russie, 
gouvernement de Karkoff, district 
de Starobelsk à Stormoro, pour le 
présent demeurant à Paris, rue 
Montaigne, 24, et M. Paul-Emile 
CONTANT, négociant, demeurant à 
Paris, rue Rieber, 44, expliquant, au 
besoin rectifiant ou modifiant l'acte 
de société en nom collectif interve-
nu el fait double entre eux le viugt-
quatre février mil huit cent cin-

Par acle sons seing privé, fait 
double à Paris le quinze mars mil 
huit cent cinquante-neuf, enregistré 
le dix-huit, il a élé formé entre Ed-
mond-Frédéric MULLER, demeu 
rant à Paris, rue Neuve-Saint-Au 
gustin, 25, à Paris, el le sieur Char-
les BORGNE, résidant à Paris, rue 
Chapon, 45, une société en nom 
collectif, sous la raison sociale MU!.-
LER et O', donl la durée sera de 
cinq ans, et qui a pour objet ta fa 
brication etla vente des panneaux 
et cartons, vernis et papier prépa-
rés, couleurs Unes et toiles à la-
bleaux. L'apport du sieur Muller se 
compose du matériel de fabrication 
de marchandises eu magasin et 
matières premières, s'élevant à la 
somme de : 1° sept mille septcenl 
cinquante francs ; 2° de l'apport du 
sieur Borgne, de la somme de dix 
mille francs espèces,, Le sieur Bor-
gne, chargé spécialement des pai 
ments et des encaissements, aura 
seul la signature sociale, qui sera 
MULLER et C", dont il ne pourra ce-
pendaut faire usage que pour les 
besoins de la société. M. Muller, ou-
tre sa fabrique dans laquelle M 
Borgne est son co-intéressé, exploi 
lera pour son compte personnel 
un commerce de détail, rue Neuve-
Saint-Augnstin, 25,et fera ses achats 
et ses ventes eu son nom person 
nel, et aucuns des engagements 
pris par M. Muller ne lieront M 
Borgne, à moins de consentement 
en sanctionnant le-tlils engage-
ments par iasigDalure soeiale MUL-
LER et C'% dont M. Borgne est seul 
investi. Ledit sieur Borgne fait tou-
tes réserves vis-à-vis des créan-
ciers actuels ou fulurs de M. Mul-
l, i', de ne se porter gâtant que 
pour les engagements pris par lui-
même pour le compte de la société 
.titiller et C'«. La fabrique est rue 
Chastillon, 10, etle dépôt spécial, a 
tilre de consignation, rue Neuve-
Saint-Augustin, 25. 

1,1 ô»5) MULLER et O. 

D'un procès-verbal dressé ietren-
le décembre mil huit cent cin-
quante-huit, d'une assemblée tenue 
le même jour à Strasbourg par les 
actionnaires dr la compagnie ano-
nyme des Cristalleries de Saint-
Louis, il appert que M. Eugène BOS-
SU, directeur des salines de Dieuze, 
a élé nommé administrateur des-
diles Cristalleries, en remplacement 
de M. MARCCS, démissionnaire, et 
qu'une commission, présidée par M. 
le général Charon, a été spéciale-
ment déléguée pour fixer l'époque 
de l'entrée en fonctions de M. 
Bossu, et pour procéder à son ins-

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prend); 
gratuitement au Tribunal commu 
nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heure». 

ratiUte*. 

i-ECLAKATIOMS US FAILLITitli. 

Jugements du 23 MARS 1859 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur TOUZIN (Jean), grava-
tier à Charonne, rue Riehez, 8. che-
min des Parlants; nomme M. Char-
les de Mourgues juge-commissaire, 
et M. Lacoste, rue Chabanais, 8, 

syndic provisoire (N° 15837 du gr.); 

Des sieurs, GENET ulné et LAU-
REILHE aîné, associés pour une en-
treprise de menuiserie, demeurant : 
le sieur Genei, à Paris, cour des 
Fontaines, 4, et Laureilhe, à Passy, 
avenue de la Porte-Maillot, 35; nom-
me M. Gervais juge-commissaire, et 
M. Filleul, rue de Grétry, 2, syndic 
provisoire (N° 15838 du gr.); 

Du sieurVENTURA (François), md 
de nouveautés, barrière de la Gla-
cière , 36, commune de Gentilly ; 
nomme M. Duché juge-commissai-
re, et M. Pascal, place de la Bourse, 
4', syndic provisoire (N° 15839 du 

gr.); 

Du sieur DLNY1LLL ^Eugène), for-
mier, rueAlbouy, 2; nomme M. Du-
ché juge-commissaire, et M. Beau-
four, rue Montholon , 26, syndic 
provisoire (N° 15840 du gr.). 

CONVOCATIONS nt caBiANClÉns 

Sont invites à se rendre BU 'tribunal 
>e commerce deParlt, salle des us-
umtléïi des faillites, M M. les crtan-
eiers i 

NOMINATIONS DE SYNDIC*. 

Du sieur CANOUIL (Germain), fa-
brio, d'allumetles chimiques, fau-
bourg St-Denis, 84, 1e 29 mars, à 10 
heures (N° 15832 du gr.); 

Du sieur VENTURA (François), md 
du nouveautés , barrière de la Gla-
cière, 36, commune de Gentilly, le 
2» mars, à 12 heures (N° 15839 du 

ur.); | -, 

Du sieur COEFFÉ (Nicolas-Isido-
re), md de papiers en gros, rue de 
Verneuil, 9, le 30 mars, à 2 heures 
(N° 15827 du gr.); 

Du sieur GOUBLE ( Louis ), md 
confectionneur, faubourg St-Mar-
tin, 189, le 30 mars, à 9 heures (N° 
15831 du gr. ; 

Du sieur LECOMTE (Pierre-Antoi-
ne), entr. de monuments funèbres, 
rue de la Roquette, 165, le 30 mars, 
à 12 heures (N« 15822 du gr.); 

Du sieur BAROU, md de bois à 
Grenelle, rue du Théâtre, 71, ci-de-
vant, actuellement à Si-Denis, rue 
des Ursulines, 61, le 30 mars, à 1 
heure (N« 15771 du gr.); 

Du sieur ADANCOURT (Pierre-Eu-
jène), md de vins à Boulogne, rue 
Neuve-d'Aguesseau, 48, le 29 mars , 
à 2 heures (N° 15834 du ur.). 

Pour assiste, & l'assembler- d&ni fa-

quelle U. le juge-commissaire doit les 
tonsulter tant sur ta composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés do re-
mettre au greffe leurs adresses, a!ln 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la dame veuve. GU1LLARD (A-
gathe Fraueheteaux , veuve de Jo-
seph), mile de jouets d'enfants à 
Grenelle, rue Croix-Nivert, l», le 30 
mars, a 1 heure (N° 15645 du gr.); 

Du sieur MARTRE (Pierre), laitier 
à Creteil (Seine), le 30 mars, à 1 

heure (N» 13606 du gr.); 

Des sieurs AÙBË-KARR et f>, maî-
tres de forges, rue d'Aumale, 17, le 
30 mars, à t heure (N° 15416 du 
gf</; 

Du sieur COTTERET (Chaifc:!), né-
%oé, en bonneterie, rue de Rivolh 
128, le 29 mars, à 10 heures (N» 
IS7I4 dit gr.;; 

Du sieur VISOLLI (Louis), limo-
nadier, rue SaiiU-Marlin, 325, le 30 
mars, à 12 heures (N« 15924 du gr.); 

Du sieur POINTEAU ( Jean - E-
douard1, md d'encadrements, fau-
bourg St-Ma.'lin, 33, lé 30 mars, à 2 
heures (N« 15712 du gr.). 

Pour être procède, sous tz prési-

dence de B. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leur: 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créantes remettent préalablement 
leurs titres à ,MM. les syndics. 

COICOftDAT*. 

Du sieur TALI.ON (Jean-Henry) 
carrossier à Bulignoiles, rue Chc-
roy, 10, le 30 mars, à 12 heures (N1 

15619 du gr.); 

Du sieur M1CHAUDON (Henri), né 
goe. commissionn. en huiles, rue 
de Crussol, s, le 30 mars, à 2 heures 
(N° 15520 du gr.); 

Du sieur LADENBERGER (Philip-
pe-Pierre), md boulanger à La Vil-
lette, rue de Flandres, 30, le 30 
mars, à 2 heures (N° 15239 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syrt-
iics sur l'étal Ce la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la çcstien que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et adiFinés ou 
qui se seront fait relever de la dé 
chéaoce. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MARTIN, épicier à Belleville, rue de 
Paris, n. 87, sont invités à se ren 
dre le 29 mars, à 9 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en 
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés taul 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et atlirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et Je failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat (N» 15426 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
BAUCHÉ (Alphonse), md de chaus-
sures, rue de la Reynie, 24, et. rue 
des Halles-Centrales, 67, sont invités 
à se rendre le 30 mars, à 2 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés el affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat (N° 15604 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sent l'union de la faillite du sieur 
W'ARLUZEL (Joseph-Fiorimont), fa-
brie, de tab:cs , rue de Charonne, 
u. 15, sont invités à se rendre le 30 
mars courant, à 9 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débaltre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions, et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. , 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N" K>6il du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
ant l'union de la faillite du sieur 

BEI.L1AKD (Pierre), plombier, rue 
Gambey, 12, sont invités à se rendre 
le 29 mars, à 10 heures précises, au 

Tribunal de commerce, salis JM 

assemblées des faillites, po>ir, con-
formément à l'art. 537 du Q,i

e
 j, 

commerce, entendre le compte ils. 
(initif qui sefi rendu parles wï. 
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner déchargedelegn 
fonctions el donner leur a-ris t» 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers etle failli 
peuvent prendre au greffe ma» 
nication des compte et rapport dis 
syndics (N° 15324 du gr.J. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MALABHE iXouis-Augusle). tiouelier 
à la Petile-Villelte, rue de Meaut 
23, sont invités à se rendre le ss 
mars, à 10 heures très précise», au 
Tribunal de commerce, salie des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 337 du Code 
de commerce, erilen Ire le compte 
définitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore el l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions el donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et te tii 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 13492 du gr.). 

Ac t lRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
JEUNE, nég. à lvry.rue NalioiaW, 
en retard de faire vérifier et d atlir-
me' leurs créances, sont tnvilea A 

se rendre le 30 mars, à 12 n. pré-
cises , au Tribunal de commune 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidente 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation* 
leursdites créances (N» 14678 ou 

gr.). 

Messieurs lés créanciers compo-
sant l'union de la faillite du»w 
LEBATARD (Eugène), nid.'le H»'. 

rue Moulfelard, 121, et scieur il» 
mécanique, rue Fer-à-Mouli i, 
demeurant susdite rue.io"» 

tard, 121, en retard de laire * 
lier et d'affirmer leurs créance , »on 

invités à se rendre le
 30

.!'"'
i
'|
 de heure très précise, au Inb naMW 

commerce de la Semé, salijoisg 
naire des assemblées, pour, so" w 

présidence de M. le ffîXS&i 
saire, procéder à la vériBeation » 

l'affirmation de leursdites 

(N» 15404 du gr.). 

CONCORDAT APRES ABANDON 

D'ACTIF. 
REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation dej'aclifato;>4»^: 

par le sieur M IN AL (cbS*j£. 
xandre), négociant commgS 
re, rue de Provence,-W, ci J , 

acluellem. rue de Bivol', '»." „, 
terminée, MM. les créanciersj^ 

invités à se rendre le ^
 Trit)U

. 
à 9 heures très précises , au 
nal de commerce, salle des . ^ 
blées des faillites, pour, corn 
ment à l'art. 537 du code us j, 
meree, entendre le compte u

j)le 
qui sera rendu par les SJ .

 IEUR 

débattre, le clore, 1 ariee,
 tioM

. 
donner décharge de leurs tos^ 

NOTA. Les créanciers et w ^ 

peuvent prendre au fc'fÇ"^! de» 
nication des compte eli&PP

01 

syndics (N° 15091 du gr.;. 

Par exploit de Boulet, 
Paris, en dale du 22 mars

 c
°»

arUi 
MM. TARD Y,, demeurant a

 vde
. 

quai de la Grève, 46,j^ ont 
meurant à Charenton-le' P°

 t
 rju 

formé opposition
 a

"J",f
la

 Seine-
Tribunal de commerce de i» 41, 

du 15 mars 1»5?;,3u1

t
ÎRTY et ̂  

soeiélé BRINKMANN, J^^aX, 
RY, quincailliers, rue du çi 
3, en état de faillitei ouve.te, 

MM. les créanciers de „
n

ai-
ciété sont invités à se ta e co

 e 
Ire et à produire leui» u»

 vU
dii, 

les mains de M.. Boarbon , ^ „„,! 
rue Rieber, 39, dans le rtew 

ours. 
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